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Adoption de l’article. 
Art. 41 et 12: adortion. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le 
projet de loi. 
24. — Répression des crimes guerre, = 
Discussion immédiate et adoplion d'un avis 
sur un projet de loi. 


de — 


Discussion générale: MM. Victor Sablé, 
rapporteur de la commission de la justice; 
Charlet. 

Passage à la discussion des articles. 

Art, 4er et 2: adoption. 

Art. 3: 


Amendement de M. Charlet, — MM. Char- 
let, Marcel Willard, président de la coemmis- 
sion de la justice. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art, 4 et 5: adoption. 

Sur l’ensemble : M. Mammonat. 

Adoption de l’ensemble de Yavis sur Île 
projet de loi. 

25. — Retrait de l'ordre du jour de proposi- 
tions de résolution. 

Suspension de séance: M. Salomon Grum- 
bach. 

26. — Dépôt d’un rapport. 

27. — Renvoi d’une proposition .de loi devant 
le comité constitutionnel. — Discussion im- 
médiate et adoption d’une motion, 

Discussion générale: M. Salomon Grum- 
bach, rapporteur de la commission du suf- 
frage universel, 

Passage à la discussion de Ja motion. 

MM. Serge Lefranc, le rapporteur, le pré- 
sident, Léo Ilamon. 

Adoption, au scrutin public, de la motion. 

28. — Renvoi pour avis. 

29. — Règlement de l’ordre du jour, 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
géance du jeudi 10 juin a été distribué. 


HN n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopte. 


{ _ 2 — 
INCIDENT 


M. Marcel Willard. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Wil- 


M. Marcel Willard. Mesdames, messieurs, 
nous venons d'être informés par nos cama- 
rades algériens siégeant à l’Assemblée na- 
tionale que notre collègue M. le docteur 
Larribère a été arrêté et sauvagement 
frappé en Algérie, sans égard aux règles 
constitutionnelles qui assurent l’immunité 
parlementaire: 

J'ai appris rotamment par Mme Spor- 
tisse, député d'Oran, que le docteur Larri- 
bère avait écrit à ce sujet à M. le prési- 
dent Monneivihe. 

Qu'il me soit permis de demander à 
M. le président Monnerville si cette infor- 
mation est exacte, &’il peut nous fournir 
des précisions utiles à cet égard et quelles 








été enfreinte en la personne de notre col- 
lègue M. le docteur Larribère. (Applaudis- 
sements à l'extrême qaucthe.) 


M. le président. Je ferai observer à 
l'honorable M. Willard qu’en général ces 
questions ne sont pas portées en séance 
publique et que le président aurait été à 
la disposition du groupe communiste et 
de son président pour Leur fournir tous 
renseignements en Ia matière, Voïlà le 
premier point que je tenais à souligner. 


Je ne suis nullement gêné pour répondre 
à la question qui m'est posée. J'ai reçu 
en effet, jem.i dermier 10 juin, une lettre 
de notre collègue, M. Larribèses qui repré- 
sente ici un des départements d'Algérie. 


Dans cette lettre, M. Larribère m'an- 
nonçait qu'il nravait envoyé un télé- 
gramme à la date du 4 juin, et. me disait 
qu'il avait été l'objet d’une arrestation 
et même de sévices. Dans cette même let- 
tre il indiquait qu'il avait fait valoir sa 
qualité de parlementaire, mais qu’on n’en» 
avait tenw aucun compte. 

IT me saisiseait, comme président de 
l’Assemblée, de cet incident, qu'il me 
racontait dans les détails et tel qu'il l'avait 
vécu. 

Ceci, je le répète, se passait le #0 juin. 
Le jour même — et je tiens évidemment 
cette correspondance à la disposition du 
président du groupe communiste —, j'ai 
écrit à M. le ministre de l'intérieur, 
d'abord pour lui indiquer que je n'avais 
jamais reçu le télégramme de M. Larri- 
ère, ensuite pour lui transmettre copie 
intégrale de la lettre de M. Larribère et Qui 
demander, dès le 10 juin, une enquête sur 
ces faits, ce qui était dans mes attribu- 
tions de président. 


J'avais écrit le même jour 4 mon col- 
lègue M. Larribère, à son adresse en Algé- 
rie, pour Jui accuser réception de sa let- 
tre, lui dire que je n'avais jamais reçu son 
télégramme et l’informer de la démarche, 
non pas seulement orale mais écrite, que 
j'avais faite auprès du ministre de Finté- 
rieur, 


M. Marcel Willard. Je vous remercie, 
monsieur le président, 


M. le président. Je n'ai pas besoin de 
préciser que j'ai demandé à M. le minis- 
tre de l’intérieur de porter à la connais- 
sance du président du Conseil de la Répu- 
blique le résultat de l'enquête qui aura 
été effectuée sur les lieux. 


L'incident est clos. 


ENT 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, au- 
torisant le Président de la République à 
ratifier la convention financière franceo- 
libanaise signée le 24 janvier 1948 par son 
Excelence le ministre des affaires étran- 
gères de la République française et son 
Excellence le ministre des affaires étran- 
gères de la Répub'ique libanaise, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 521, distribué, et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi adopté par 








tions 
1944. 


Le projet de Toi sera imprimé sous le 
n° 533, distribué, ct, s’il n’y a pas d'ope 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 


de Fordonnance du 13 décembre 


J'ai reçu de M. le président de l'As 
semblée nationale un projet de Joi 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
réduction du nombre des eeurs de justice, 


Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 534, distribué, et, s’il n’y a pas d’'op- 
position, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, (AsSentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'As« 


semblée nationale un projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, abro- 
geant l'ordonnance du f3 janvier 1945 


lixant la composition des tribunaux de 
première instance. 

Le projet de loi sera imprimé sous lé 
n° 539, ‘distribué, et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 


justice et de législation civile, criminelle 


et commerciale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'AS 
semblée nationale. un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à modilier les articles 14 et 21 de l'or- 
donnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante. 

Le projet de Joi sera imprimé sous la 
n° 536, distribué, et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyé “à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, (Assentiment.) 


nl 

J'ai reçu de M. le président de l'As« 

semblée nationals un projet de loi, 

adopté par l’Assemblée nationale, modi- 

fiant l’article 378 du code d'instruction 
criminelle. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 537, distribué, et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation eivile, criminelle 
et commerciale. (Assentiment.) 


ch à : 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, portant admission à Fhonorariat 
de leur grade des officiers titulaires d'un 
rade d’assimilation au titres des forces 
rançaises combattantes, homologué. 


La proposition de Joi sera imprimée 
sous le n° 538, distribuée, et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assenfi- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter l'article 40 de Ja loi m° 46-2151 
du 5 octobre 19%6 relative à l’élection des 
membres de l’Assemblée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous Re n° 539, distribuée, et, s’il n'y à 
pas d'opposition. renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 
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=. 
DEPOT DE RAPPORTS 


tr, le président. J'ai reçu de Mme Oyon 
un rapport fait au nom de la commission 
de. pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de 1 oppression) 
sur la proposition de loi, adoptée par 1 As- 
«cubiée nationale, tendant à définir le 
clatut et les droits des déportés et inter- 
pee jolitiques (n° 264, année 198). 

Je rapport sera imprimé sous le n° 522 
et distribué. 


J'ai recu de M. Sablé un rapport fait au 
non de la commission de la justice et de 
Jegislation civile, criminelle et commer- 
eue, sur le projet de loi adopté par l’As- 
comblée nationale, mouifiant et complé- 
tant l'ordonnance du 28 1oût 1944 rela- 
tive à la répression des crimes de guerre 
(n° 416, année 1948). 


Le rapport a été imprimé sous le n° 523 
et distribué. 


Jai reeu de M. Landry un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, portant ouverture de crédits en vue 
de li préparation et de la tenue à Paris 
de la % session de l'organisation des Na- 
tions Unies (n° 507, année 41948). 


Le rapport a été imprimé sous le n° 529 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Reverbori un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur la proposition de loi adoptée par l’As- 
sembiée nationale après déclaration d'ur- 
gence, tendant à accorder une garantie de 
l'Etat à la caisse des marchés (n° 506, an- 
née 1918). 

Le rapport a été imprimé sous le n° 532. 
Il est en distribution. 


nm Éd 
DEPOT DE PROPOSITIONS D£ LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Djau- 
ment, Franceschi, Maiga, des membres du 
groupe d'union républicaine et résistante 
pour l'Union française, des membres du 
groupe communiste et de MM. Ahmed- 
Yahia, Bonmendiel et Tahar, une proposi- 
tion de loi tendant à étendre aux agents 
des services publics dans les territoires re- 
levant da ministère de la France d’outre- 
nier (à l'exception de l'Indochine), les dis- 
Positions de ja loi du 19 octobre 1946 por- 
ni statut général des fonctionnaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 523, et distribuée, Conformément à 
l'ilicle {4 de la Constitution, elle sera 
se es au bureau de l’Assemblée na- 
loliale, 


J'ai reçu de MM. Djaument, Franceschi, 
Maisa, des membres du groupe d'union 
républicaine et résistante pour l'Union 
francaise, des membres du groupe com- 
Muniste et de MM. Ahmed-Yahia, Bou- 
mendjel et Tahar, une proposition de loi 
tendant à créer outre-mer, pour chaque 
atiministralion ou service, un cadre umi- 
a groupaut tous les fonctionnaires sans 
distinction de catégorie ni d'origine, ca- 
dre où, dans l'établissement des traite- 
ments, suppléméents et indemnités, sera 
supprimée toute distinction raciale ou reli- 
gicuse. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 530, et distribuée. Conformément à 





l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
näle, 


J'ai reçu de MM. Djaument, Franceschi, 
Maiga, Anghiley, Etifier, des membres du 
groupe Communiste et apparentés et de 
MM. Ahmed-Yahia, Boumendijel et Tahar, 
une proposition de loi tendant à unifier le 
Statut du militaire de l'Union française. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 531, et distribuée. Conformément à 
l'article 14 de Ja Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée na- 
tüonale. 


PR 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Claye:, 
MM. ‘Georges Marrane, Toussaint Merle et 
des membres du groupe communiste et 
apparentés une proposition de réso'ution 
tendant à instiltuer en faveur des agents 
des collectivités locales un régime de sé- 
curité sociale analogue à ceiui des fonc- 
tionnaires de l'Etat. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 525, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Lacaze, Poincelot, Mul- 
ler et des membres du groupe communiste 
et apparentés une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
revenir sur les décisions prises par le 
ministre des finances, visant à une taxa- 
tion abusive des arbres fruitiers et en 
particulier des mirabelliers. 


la proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 526, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Victoor, Alcide Benoît. 
Sauer et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger l'arrêté du 22 avril 1948 
de M. le ministre des travaux publics et 
des transports, supprimant les trains 
omnibus de voyageurs sur les lignes de 
Charleville-Hirson (par Auvillers), Charle- 
ville-Hirson (par art), Amagné-Sainte- 
Menehould, Charleville-Reims, Sedan-Ver- 
dun et à maintenir le statu quo en atten- 
dant la réunion du conseil supérieur des 
transports. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 527, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et 
des transports (postes, télégraphes et té- 
léphones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.). (Assentiment.) 


— 8 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande que 
lui soit renvoyée, pour avis, la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
abrogeant les alinéas 6 et 7 de l’article 5 
de l'ordonnance n° 45-2340 du 13 octobre 
1945 portant étabiissement d’une liste des 
spécialités pharmaceutiques agréées à 
l'usage des collectivités et des services pu- 
blies et modifiant et complétant l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 tixant 





le régime des assurances sociales appii- 
cable aux assurés des professions non 
agrico'es (n° 315, année 1947, et 405, an- 
née 1248), dont la commission de la ‘a- 
mille, de la popu'ation et de la santé 
publique est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


COMMISSION POUR L'ELABORATION D'UN 
REGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE 
CONCERNANT LE TAUX DE PENS!ONS 


Représentation du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle M. le ministre des anciens com- 
baitants et victimes de la guerre demande 
au Conseil de la République de procéder à 
la désignation de l'un de ses membres 
pour le représenter au sein de la comrmis- 
sion chargée d'élaborer le règ'ement 
d'administration pubiique prévu à l'arti- 
cie 11 de la loi n° 48-337 du 27 février 148 
et tendant à établir un rapport constant 
entre les taux des pensions militaires 
d'invalidité et de victimes de la guerre et 
les taux des traitements bruts des fonc- 
tionnaires, 

En conséquence, conformément à l'arti- 
cle 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion des pensions (pensions civiles et mi- 
litaires et victimes de la guerre et de l'op- 
pression) à bien vouloir présenter une 
candidature et à remettre à la pen 
dans le moindre délai, le nom de son can- 
didat. 


Il sera procédé à la publication de cette 
candidature et à la nomination du repré- 
sentant du Conseil de la République dans 
les formes prévues par l'afuce 16 du rè- 
glement. 


— 10 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Duchet déclare retirer la pro- 
position de résolution tendant à inviter 
le Gauvernement à modifier le décret du 
13 janvier 1948 de telle sorte que les ingè- 
nieurs et ingénieurs en chef des services 
agricoles bénéficient des mêmes traile- 
ments que les autres chefs des services 
techniques du ministère de l'agriculture 
(n° 40, année 1948), qu'il avait déposée au 
cours de la séance du 29 janvier 1948, 


Acte est donné de ce retrait. 


— 11 — 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 58 du règlement, la commission de la 
justice et de législation demande la dis- 
cussion immédiate du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée mationale, moditiant et 
complétant l'ordonnanceedu 28 août 1944 
relative à la répression des crimes de 
guerre. 


I va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate, 
sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra ètre appelé à statuer qu'après 
l'expiration d'un délai d'une heure. 
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DES 


DEPOT D'UNE MOTION 


M. le président. J'ai été saisi pal 
Poher de la suivante : 


« Je Conseil de la République, 


Inolion 


« Vu les articles 91, 92 et 92 de la Cons- 
litulion, 


« Attendu qu'au cours de sa séance du 


samedi 12 juin 1948 l'Assemblée nationale 
dans les conditions prévues 


À pris dt Le, _PT 
ar le paragraphe 3 de l'article 87 de san 
Réglement, de ce que le Conseil de la 
République n'aurait pas donné son avis 


daus le délai qui lui était imparti, sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale le mercredi 9 juin 198, 
après déclaration d'urgence, tendant à 
accorder une garantie de l'Etat à la Caisse 
des marchés; 

« Attendu que l'article 20 de la Consti- 
tution dispose dans son deuxieme alinéa: 
« Quand l'Assemblée nationale à décidé 
l'adoption d'une procédure d'urgence, le 
Conseil de la Répubiique donne son avis 
dans ke même délai que celui prévu pour 
les débats de l’Assemblée nationaie par le 
réglement de ceile-ci »; 

« Attendu que l'article 66 du règlement 
de l'Assemblée nationa!e énonce que je 
délai imparti au Conseil de la Répubiique 
par l'article 20 de la Constitution est « un 
déai égal à la durée du débat devant l’As- 
semblée nationale, cette durée étant dé- 
finié par le temps écoulé entre l'afiichage 
de la demande de discussion d'urgence et 
la proclamation du résullat du vote sur 
l’ensemble du projet ou de la proposi- 
tion », 

« Attendu que c'est en application de 
cet article de son règlement que l’Assem- 
blée nationale a pris 12 juin à 
12 heures 39 de ce que le Conseil de ja Ré- 
publique aurait dépassé le délai qui lui 
était imparti, et qui aurait expire le 
12 juin à O0 heure 4; 


acte le 


« Considérant qu’il y a là une fausse 
application de l’article 20 de Ja Lonstitu- 
tion, qui mentionne le délai prévu pour 
les débats de l’Assemblée nationaie par 
le règlement de celle-ci, et non le délai 
effectivement utilisé pour ces débats, et 
constaté a posteriori, seul déïai retenu par 
l'article 66 du règlement de lAssemhiée 
nalionale ; 

« Considérant que l’article 6: du règ 
ment de l’Assemblée rationaie prévoit au 
contraire dans son deuxième alinéa un 
délai pour ses débats, en ce qu'il dispose : 
orsque l’Assemblée a décidé l'adoption 
de la procédure de discussion d'urgence, 
lle peut, soit délibérer séance tenants sur 


le- 


« Lorsque 


L 
un rapport verbal et éventuellement sur 
un avis verbal, soit décider que Ja üis- 


cussion sur le fond sera inscrite en tête 
de l’ordre du jour de Ja plus prochaine 
séance; dans l’un et l’autre cas, la déli- 
bération, dès qu’elle est commencée, est 
poursuivie jusqu'à sa conclusion, toute 
autre discussion devant être ajournée »; 


« Considérant que l’article 59 du règle- 
ment du Conseil de la République, en ap- 
plication duquel Sa discussion de la pro- 
position de loi en cause a été inscrite en 
tôte de l’ordre du jour de la séance pur- 
blique du Conseil de Ja République du 
mardi 15 juin 1948, reproduit textuelle- 
ment ces dispositions de l’article 64 du 
l’Assemblée nationale, et 
délai imparti au 


règlement de 


qu'en conséquence, le 


Conseil de la République par le deuxième 








alinéa de l’article 20 de Ja Constitution a 
été respecté par cette inscription à l'ordre 
du jour; 

« Décide de renvoyer devant le comité 
constitutionnel Je texte de la loi tendant 
à accorder une garantie de PEtat à la caisse 
des marchés et lui demande de faire cons- 
later par l’Assemblée nationaie qu'il y a 
lieu pour cette Assemblée d'attendre 
l'avis du Conseil de la République sur la 
proposition de loi en cause afin d’être en 
mesure, le cas échéant, de statuer, défini- 
tivement et souverainement, sur les amen- 
dements que le Conseil de la République 
pourrait proposer au texte de ceite pro- 
position, » (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Conformément à l'article 81 du règle- 
ment, cette motion a été imprimée sous 
le n° 524; elle est renvoyée à l'examen 
de la commission du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions, 

Elle va être mise en distribution immé- 
diatement. 


— 13 — 


INTERVERSION LE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mme Devaud, auteur üe 
la question orale inserite à l'ordre du 
jour, demande, d'accord avec M. le secré- 
laire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, que cetle ques- 
tion soit reportée après l'examen du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits 
en vue de la préparation et de la tenue 
à Paris de la troisième session de l'Or- 
ganisation des Nations Unies. 


Il n’y a 
I! en est ainsi 


pas d'opposition ?.… 


décidé, 


UE 


OCTROI B'UNE GARANTIE DE L'ETAT 
A LA CAISSE DES MARCHES 
Discussion d'urgence et adopiion d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion “de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationa!e, après 
déclaration d'urgence, tendant à accorder 
une garantie de l'Etat à la caisse des 
marchés. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil que j'ai reçu 
die M. le président du conseil des ministres 
des décrets désignant, en qualité de com- 
missaires du Gouvernement, pour assis- 
ter M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : 

M. Autissier, administrateur civil à la 
direction du Trésor; 

M. Rousseliicr. directeur adjoint du cea- 
binet du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Acte est donné de ces communication. 


Par motion préjudicielle, M. Lefranc op- 
pose la question préalable à la discussion 
sur la proposition de loi que je viens 
d'appeler. 

La parole est à M. Lefranc. 


M. Serge Lefranc, Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste m’a chargé d’oppo- 
ser la question préalable à la demande de 
discussion, dont nous sommes saisis, d'une 








loi en instance de promulgation. Cette loi, 
nous le soulignons d’ailleurs, devrait être 
promulguée. De quoi s'agit-il ? 


Sans entrer dans les détails, je pense 
qu'il est nécessaire de rappeler brièvement 
le genèse de cette affaire. Sur l’insistance 
de notre camarade Robert Ballanger, dé- 
puté communiste de Seine-et-Oise, un cré- 
dit de 600 millions avait été voté par 
l'Assemblée nationale et transmis selon Ja 
procédure d'urgence au Conseil de la Répu- 
blique. 

. 

Les communistes, par la voix de notre 
ami Georges Marrane, en avaient demandé 
dès jeudi soir, la discussion immédiate de 
ce projet afin que la paye des ouvriers soit 
effectuée dès vendredi. Cette insistance 
élait du reste motivée par le fait qu’à ja 
dernière quinzaine les 14.009 ouvriers 
n'avaient touché que des acomptes; le Par- 
lement avait dû voter un crédit de 184 mil- 
lions pour assurer leur paye en fin de 
mois. 


Persuadé que, sans le vote du Parle- 
ment, les ouvriers de la $S. N. E. €. M. A. 


connaitraient les mêmes difficultés que 
pour l'échéance précédente, notre ami 


Georges Mavrane avait insisté émergique- 
ment pour que Je projet soit discuté et 
volé dès jeudi soir. 

Malheureusement, seuls, les commu- 
nisies, les membres de l’Union républi- 
caine et résistante et un conseiller de la 
lercblique isolé ont voté la proposition de 
Georges Marrane parce que nous considé- 
rions que le refus de voter le projet jeudi 
soir empècherait la paye des ouvriers ven- 
dredi matin. Malgré notre vote, nous avons 
été battus. 

M. Poher, rapporteur général de la com- 
mission des finances, en intervenant dans 
le débat et en engageant la majorité du 
Conseil de Ja République, qui l’a suivi, à 
voter contre Ja proposition de Georges 
Marrane, avait afiirmé que ce vote n’em- 
pêchcrait pas la paye des ouvriers. 

Cette affirmation est apparue contraire à 
la vérité, puisque vendredi matin, 11 juin, 
les ouvriers de plusieurs ateliers de la 
S. N. E. C. M. A. n'ont touché que 2.000 
francs d’acompte. 


En apprenant cette décision, les ouvriers 
de la S. N. E. C. M. A. vinrent manisfester 
devant le Luxembourg et réclamer leur 
qaye. Une délégation composée de près de 
quarante membres fut reçue au Conseil de 
la République par le groupe communiste, 
puis par M. Poher, par M. Champeix, par 
M. Paul Simon et moi-même. 


Devant les arguments convaincants e! 
légitimes des délégués, une rencontre a 
en leu entre M. René Mayer, ministre des 
finances, M. David, conseiller de la Répu- 
blique de Marseille et moi-même. 


Nous avons insisté pour que M. René 
Mayer, suivant les aflirmations que M. 
Paher nous avait données, puisse faire 
débloquer les crédits et effectuer la paye. 

M. René Mayer, ministre des finances, 
nous répondit textuellement — jci j'ap 
pelle l’attention de tous les membres du 
Conseil de la République : 

« J'ai fait mon travail. Il appartient au 
Parlement de faire le sien. Si le Conseil 
de la République avait adopté ou adop- 
tait le projet de l’Assemblée nationale, je 
ferais immédiatement effectuer la paÿe des 
OUVFIeTS » Ë 

Cette réponse du ministre condamne la 
thèse de M. Poher qui affirmait que M. le 
ministre des finances pouvait accorder 
une avance à la caisse des marchés sans 
avoir été aulorisé par le Parlement. 
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C'est alors que M. le Le me général 
poher vint prendre part à la conversation 
et, contredisant M. le ministre des finan- 
ces, affirma qu’il ne dépendait que de ce 
dernier que la paye des ouvriers soit as- 
gurée. I y eut tout de suite des protesta- 
tions de M. René Mayer. 


En fin de compte, sur la proposition 
de M. Poher de lui envoyer immédiate- 
ment deux lettres, l’une signée de la com- 
mission des finances du Conseil de la Ré- 
publique, l’autre signée de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, 
M. le ministre des finances, sous cette ré- 
serve, promit de donner satisfaction im- 
médiatement aux ouvriers de la S. N. E. 
C. M. A. 


Pendant ce temps, le délai légal accordé 
au Conseil de la République pour discu- 
ter ce projet d'urgence expirait. C’est alors 
que mon ami et collègue, M. Robert Bal- 
langer, député communiste de Seine-et- 


Oise, posa la question à l’Assemblée na-. 


tionale en faisant remarquer que le délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la 
épublique étant écoulé, il demandait à 
l'Assemblée nationale de statuer souve- 
rainement. 

C'est ici que je dois vous rappeler la 
réponse du président Herriot, La voiei: 

« En réponse au rappel au règlément 
que M. Ballanger a fait à la fin de la troi- 
sième séance d’hier aw = + du retard ap- 
porté par le Conseil de la République, pour 
examiner la proposition de loi tendant à 
accorder une garantie de l'Etat à la Caisse 


des marchés, adoptée par l’Assemblée avec | 


Ja procédure d’urgence, je vais donner à 
l'Assemblée connaissance du résultat de 
l'enquête à laquelle il à été procédé. » 


C'est le président Herriot qui parle, ce 
n'est pas moi. 

« Je suis en effet tenu par les textes et 
par les faits, quel que soit mon désir de 
témoigner au Conseil de la République les 
égards qui lui sont dus. » 


« Ta proposition de loi déposée par 
M. Pleven avait fait l’objet d’une demande 
d'urgence annoncée et affichée le mardi 
8 juin, à douze heures cinq minutes. 


« Cette proposition a été adoptée le mer- 
credi 9 juin à vingt et une heures vingt- 
cinq minutes. 


« La durée du débat devant l’Assemblée 
nationale, calculée conformément à l’ar- 
ticle 66 du règlement, a donc été de 
33 heures 15. 

« La transmission au Conseil de la Ré- 
publique a eu lieu immédiatement, le 
9 juin, ainsi qu’en fait foi l'accusé de ré- 
ception du Conseil, daté du 10. 


« Te dépôt de cette DS a eu lieu 
sur le bureau du Conseil de la République 
jeudi 10 juin, à quinze heures trente, 
n° 506, de telle sorte qu'aux termes de 
l'article 66 de notre règlement, le délai 
imparti au Conseil de la République pour 
se prononcer est venu à expiration aujour- 
d’hui à zéro heure quarante<inq minutes. 


« Je constate tout d’abord, en tout état 
de cause, que le rappel au règlement fait 
par M. Bailanger dès hier soir était pré- 
Mmaturé, car je ne pouvais, à ce moment, 
£voquer l'affaire devant l’Assemblée, 


« 1. Robert Ballanger. Prématuré, mais 
Pas inutile, 


« M. Arthur Ramette. Opportun. 


« M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique s'étant ajourné jeudi soir jusqu'à 
mardi prochain, sans avoir donné son 
avis, et quelles que soient les dispositions 





de son propre règlement, je ne puis que 
orme acte du fait que le Conseil de la 
Aépub:ique n'a pas donné son avis dans 
le délai prévu par l'article 66 du règlement 
de l’Assemblée nationale. . 


.« En conséquence, conformément à l'ar- 
tic'e 87, paragraphe 3, du règlement, le dé- 
Jai imparti an Conseil de la République 
étant venn à expiration dans l'intervalle 
de deux séances de l’Assemblée, et la pré- 
sidence n'ayant point été saisie d'une de- 
mande de pro'ongation de délai, Je dois 
prendre acte de l'expiration dudit acte et 
transmettre sans retard la loi devenue dé- 
finitive, au Gouvernement aux fins de pro- 
muilgation. » 


Je pense que ces explications ainsi que 
la réponse de M. le président Herriot sont 
très pertinentes. Nous ne pensons pas au 
groupe communiste qu'on aurait eu l’in- 
tention de remettre en question rette dis- 
cussion. La loi est votée et toute discussion 
est devenue illégale et inutie. 

La vérité, voyez-vous — je ne voudrais 
pas entrer ici dans le fond du débat, car 
nous aurons l'occasion de reparier du pro- 
blème des nationa!isations au cours du- 
quel nous démasquerons les coupables. 
(Exclamations au centre et à droite.) 


Mesdames, messieurs, vous verrez bien. 
Nous ferons appel à votre objectivité, car 
si vous avez des renseignements, nos amis 
en possèdent aussi et de très sérieux! 
Nous ferons appel à votre esprit de Fran- 
çais et à votre esprit national. Je ne doute 
tout de même pas que, dans cette Asserm- 
blée où il y a des membres appartenant à 
des groupes autres que le groupe commu- 
niste, on reconnaîtra le bien-fondé des ar- 
guments et des précisions que nous appor- 
terons à cette tribune. 


Mais tel n’est pas le débat d'aujourd'hui. 
La vérité, voyez-vous, c’est que vous êtes 
influencés. A côté de cette question du rè- 
glement qui est secondaire, wous êtes in- 
fluencés par une campagne de calomnies… 


Mme Devaud. Ce n’est pas le débat, 


M. Serge Lefranc. qui porte atteinte, il 
faut le dire, au crédit des entreprises na- 
tionalisées, (Murmures au centre et à 
droite.) 


J'irai plus loin. J'ajoulerai que cette 
campagne de calomnies ne porte pas 
seulement atteinte au crédit des en- 
treprises nationalistes, mais du fait que 
ces entreprises sont sous le contrôle de 
l'Etat, elle porte atteinte au crédit de 
l'Etat. Si l'Etat avait un gouvernement ré- 
ublicain, il mettrait en prison les auleurs 
de ces calomnies. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Revenons à la question. Je vais être bref 
pour répondre au désir de M. le président. 

Les derniers arguments sont ceux-ci: un 
crédit de 600 millions a été voté à l’una- 
nimité par l’Assemblée nationale. J'insiste 
sur le fait que les législateurs qui ont 
élaboré la Constitution et qui, sans vou- 
loir nous diminuer, nous, conseillers de 
la République, ont tout de même quelque 
compétence en la matière pour juger de 
la constitutionnalité d’une loi, ont voté 
les 600 millions et ont tranché, par leur 
vote, la décision qui a été prise. 

On vient prétendre, sur les bancs de la 
majorité de cette assemblée que l’Assem- 
blée nationale parait vouloir minimiser le 
rôle du Conseil de la République. Mesda- 
mes. messieurs, je crois que le prétexte 
est mal choisi. Combien de projets discu- 
tables et non discutés, mais seulement dis- 
cutés par les communistes et apparentés, 








ont été adoptés sans examen et sans dis- 
cussion sérieuse, el ne portant pas seule- 
ment sur 609 millions, mais sur des di- 
Zaines de mil'iards! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Si l'on voulait vraiment chercher une 
querelle à l'Assemblée nationale, il eût 
fallu prendre un prétexte plus sérieux, 
car nous avons eu de nombreuses occa- 
sions de le faire. Vouloir remettre en dis- 
cussion un projet de loi adopté par rAs- 
semblée souveraine et dont Ja promulga- 
tion devrait être aujourd'hui un fait «c- 
compli, ee n’est pas contribuer, croyez- 
moi, à rehausser le prestige du Conseil 
de la République (Protestations au centre 
et à droite) en tentant de porter un coup 
à la Constitution. 


Je vais même plus loin, mesdames, mes- 
sieurs, et j'insiste auprès de notre collè- 
gue, M. Pole. qui semble avoir fait une 
affaire personnelle de ce débat. (Protestu- 
tions à droite et au centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. Poher est inszrit 
dans la discussion, contre la, question 
préalable. 11 répondra; il n'a pas besoin 
de cent bouches. 


M. Serge Lefranc. À vouloir insister sut 
un pareil probléme qui n'est pas capital, 
certes, mais qui a son importance surtout 
par rapport aux autres projets votés sans 
débat, j'ai l'impression que vous allez ri- 
diculiser le Conseil de la République. (Ex- 
clamations au centre et à droile. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Je vous demande alors de réfléchir avant 
de vous prononcer. Mais ce n'est pas 1à 
l'aspect le plus grave du problème. Le plus 
rave, c’est que vous allez jeter la mé- 
jance dans l'esprit des ouvriers des usi- 
nes nationalisées. Vous allez donner l'im- 
pression que cette assemblée accorde les 
crédits, mais avec une arrière-pensée. 

J'en arrive à ma conclusion: les consé- 
quences de cette campagne de ca:omnies 
auxquelles je faisais allusion tout à l'heure 
portent leur fruit, Partout, dans toutes les 
usines, le chômage s'installe, je dirai, on 
crée volontairement la misère et je ne sais 
jusqu’à quel point cela ne fait pas ages 


d'un plan général de sabotage de la re- 
construction du pays. (Protestations au 
centre. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Je me permets de vous faire remarquer 
que si vous avigz suivi les communistes 
jeudi soir (Erclamations au centre et à 
droile, — Applaudissements à l'extrême 
gauche), si vous aviez accepté la proposi- 
tion de M. Georges Marrane, notre prési- 
dent, proposition toute de sagesse, attendu, 
je le rappelle, que tous les députés quelle 
que soit leür appartenance politique 
avaient voté cette proposition de loi, (Kr- 
alamations au centre et à droile) ce qui 
ne vous retire pas votre droit de deman- 
der des comptes aux usines nationalistes 
et surtout au Gouvernement qui est de 
grand responsable... 


M. Vieljeux. On ne fait que cela! 


M. Serge Lefranc. Vous allez me faira 
penser que les sentiments qui vous ani- 
ment ne sont pas du tout les mêmes que 
les nôtres, au groupe communiste... 


M. Boisrond. C'est probable! 
M. Serge Lefranc, j'en suis même 
convaincu. (Applaudissements à lL'ex- 


trème qauche.) 
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Notre but est de défendre les intérêts de 


la classe ouvrière et de la France qui sont 
liés. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che,) 

Pour toutes ces raisons, ‘nous Jrosons 


la question préalable. 


Nous considérons que ce projet de loi 
est adopté d'une façon définitive, que la 
discussion instaurée ici est illégale. Si 
vous ne voulez pas ridiculiser le Conseil 
de a République, ne revenez pas sur la 
question et reconnaissez votre erreur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alain 
Poher contre la motion préjudicielle. 


M. Alain Poher. Mes chers collègues, je 
tiens à préciser que je suis monté à cette 
tribune en mon nom personnel et non 
comme rapporteur général de la commis- 
sion des finances. 


Je ne comprends pas bien la position de 
M. Lefranc, d'autant moins, même, mes 
chers collègues, que je me suis reporté à 
une séance du Conseil de la République 
en date du 27 février 1947. Au cours de 
cette séance, le même M. Lefranc et ses 
co lègues du groupe communiste, MM. Mar- 
tel et Willard, avaient pris position sur 
une question concernant cette procédure 
d'urgence et avaient, ce jour-là, fait ad- 
me.tre la thèse que nous avons toujours 
défendue au Conseil de la République, à 
savoir que l’arlicie 59 de notre règement 
est conforme à l’esprit et à la lettre de .a 
Constituüuon. - 


Pour vous éclairer complètement, mes 
chers collègues, je crois devoir-relire un 
certain nombre d'interventions de ce 
débat qui concernait l’organisation admi- 
nistrative de la sécurité sociale et pour 
lequel l’Assembhée nationale ne nous avait 
Jaissé qu'un très court délai. 


Que disait ce jour-là M. Martel ? I] disait: 


« Pour nous laisser lé temps de réfléchir 
et d'étudier la question, je demande au 
Conseil de la République de bien vouloir 
inscrire en tête de son ordre du jour de 
la séance de mardi prochain, le projet de 
Joi proposé. 


« Je crois que tout le monde sera d’ac- 
cord sur ce point. » 


M. Martel, Il n’y avait pas d'ouvriers à 
payer ! 


M. Alain Poher, Plus tard, M. Willard, 
dont l'autorité en la matière est bien 
connue et appréciée au Conseil de la Ré- 
publique, confirmait cette position et di- 
sait: « Je me permets d’insister au nom de 
la commission de la justice pour que le 
projet modifiant et complétant la législa- 
tion économique reste inscrit à l’ordre du 
jour de la séance de mardi prochain; la 
discussion du projet de loi concernant la 
sécurité sociale sera probablement lon- 
gue ». 


Quant à M. Serge Lefranc, il a voulu 
probablement convaincre tous ses collè- 
gues d’alors de la nécessité de ce renvoi à 
la prochaine séance, car il a précisé: « Je 
crois qu’il y a une certaine confusion 
dans les esprits. » Elle existe encore, au- 
jourd’hui, monsieur Lefranc. (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche. — Ezxrclamations à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Serge Lefranc. Vous n'étiez pas si 
fiers devant les ouvriers il y à trois jours! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. Baron, La sous-commission a refusé 
de recevoir 4a délégation des ouvriers de la 
S. N. E. C. M. A. comme le proposaient les 
commissaires communistes. (Protestations 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Veuillez laisser parler 


1° « » 
l’orateur ! 


M. Alain Poher. Monsieur Lefranc, vous 
étiez plus loyal devant la délégation. Si 
la sous-commission ne l’a pas reçue, mon- 
sieur Baron, elle a pu savoir tout de même 
que, la veille au soir, M. le président Mon- 
nerville et le rapporteur général avaient 
dit la vérité na arèm fait la paye a été 


régiée, (Applaudissements Sur de nom- 
breuxr bancs au centre, à droite et à 
gauche.) 


Donc. le 27 février 1947, M. Lefranc di- 
sait: « Je crois qu’il y a une certaine con- 
fusion dans les esprits. IL est nécessaire 
d'apporter de la clarté dans ce débat et 
quelques précisions. 


« Il s’agit, en effet, mes chers collè- 
gues, d’une règle constitutionnelle et 
eomme tout le monde dans cette assem- 
blée, est très respectueux de la Constitu- 
tion, je crois que, lorsque ces précisions 
vous auront été apportées, vous serez tous 
d'accord. » . 


Que fait M. Lefranc? I donne lecture 
de l’article 64 du règlement de l’Assemblée 
nationale, celui-'à même sur lequel j'ai 
basé la motion que gai déposée sur le 
bureau du conseil. {Applaudissements au 
centre, à droite et sur plusieurs bancs à 
gauche.) 


M. Lefranc. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Alain Poher, Je préfère continuer mon 
exposé. 

Ensuite M. Lefranc donne lecture de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution et affirme que 
la position du Conseil de la République 
est parfaitement constitutionnelle et que 
cette règie devra être adoptée pour le dé- 
bat concernant l’organisation administra- 
tive de la sécurité sociale. 


Quelle réponse puis-je faire à M. Lefrane, 
sinon dire que notre position est parfaite- 
ment correcte, qu'elle est la position tra- 
ditionnelle de celte assemblée et que, dans 
ces conditions, il est tout à fait normal 
aujourd'hui de demander au comité cons- 
titutionnel de faire reconnaître que l’ar- 
ticle 66 du règlement de l’Assemblée na- 
tionale a disposé pour nous, aïors que la 
Constitution n'avait pas prévu cela mais 
indiquait seulement que nous avions le 
même délai que l’Assemblée nationale 
elle-même pour ses débats. 


M. Georges Pernot. Parfaitement ! 


M. Alain Poher. Je ne fais donc, en 
adoptant cette position, que reprendre 
l’ancienne position de M. Lefranc. Il en a 
changé depuis, ce n’est pas de ma faute, 
(Vis applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.). 


En ce qui concerne le fond du débat, je 
ne suivrai pas M. Lefranc dans cette que- 
relle inutile sur les salaires. 


M. Léon David. C'est l’essentiel! 


M. Alain Poher. Mes chers collègues, 
pour savoir qui à raison, il vous suffira 
de vous reporter au Journal officiel rela- 
tant la séance du Conseil de la République 
de jeudi dernier; vous verrez quelle était 
la position prise par le rapporteur de la 
commission des finances et confirmée par 
l'unanimité du Conseil, position que le 


: 








président  Monnerville lui-même avait 
tenu à faire constater. En fait, le per- 
sonnel de la S. N. E. C. M. A. à été pavé 
comme nous l'avions promis. (Bruit à L'éx- 
trème gauche.) 


M. Landaboure. Parce que vous avez eu 
peur ! 


M. le président. Faites attention à ce que 
vous dites, monsieur Landaboure, car cela 
ne concerne pas seulement la personne de 
M. Poher, mais aussi le Conseil de la Ré- 
publique tout entier et son président. 


. M. Landaboure. Je fais attention à ce que 
je dis, On peut dire qu'à cette occasion le 
Conseil a agi sous une pression extérieure. 


Au centre. C'est absolument inexact. 


M. Avinin. C'est clair, ils veulent une 
Assemblée unique et souveraine! 


M. le président. Sachez-le bien, tant que 
je présiderai cette assemblée, elle ne déli- 
bérera pas sous la pression de l'extérieur! 
(Vifs applaudissements prolongés à gauche, 
au centre et à droite. — Bruit à l’extrême 
gauche.) 


Ceux qui étaient là vendredi savent bien 
que je dis vrai. 


M. Léon David. Nous étions là aussi ven- 


dredi ! " 


M. Alain Poher. Je tiens à dire que, dès 
l'instant que le comité constitutionnel va 
être saisi, pour que notre délibération ait 
une utilité quelconque, il faut que nous 
respections les délais prévus par notre 
propre règlement; or, ces délais nous im- 
posent de débattre au début de la séance 
d'aujourd'hui de la question de la $. N. E. 
C. M. A. Dans ces conditions, je vous de- 
mande de vous rallier à ma proposition et 
de vous opposer à la question préalable 
posée par M. Lefranc et le groupe commu- 
niste, (Applaudissements au centre, à 
droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. Serge Lefranc. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Le- 
franc. 


M. Lefranc. Mesdames et messieurs, j'ai 
écouté les arguments de M. Poher et vous 
comprenez bien qu'ils ne nous ont pas 
convaincus sur les bancs du groupe com- 
muniste. (Rires et exclamations sur de 
nombreux bancs.) 


M. Laffargue, Vous avez cessé d’être des 
républicains conséquents ! 


M. Avinin. On peut être du mouvement 
républicain populaire sans être capable de 
faire un miracle. (Rires.) 


M. Serge Lefranc. M. Poher a tenté icl 
tout à l’heure de faire des comparaisons 
avec des projets de loi venus en instance 
à la date du 27 février. Je fais courtoise- 
ment remarquer à M. Poher que la? com- 
paraison n’est pas possible, | 


Il s’agissait, dans notre esprit, dé voter 
ce crédit de 604 millions de francs, parce 
que de ce vote était fonction, le lende- 


main, de la paye des ouvriers. (Exclama- 
tions sur de nombreux bancs.) 


Je regrette, mesdames et messieurs, mais 
il faudra vous mettre d'accord entre les 
is de la majorité. Car, à qui dois-je 
aire confiance ici, moi, membre du groupe 
communiste ? A M. René Mayer, qui est 
membre du Gouvernement ou à M. Poher 
qui à aussi des amis membres du Gouver- 
nement ? 
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or. les deux thèses se contredisent. 
M. Poher affirme que, même sans le vote 
de ces 660 millions, jeudi soir, il était pos- 
sible de payer les ouvriers. 


Plusieurs conseillers. Ts lent été! 


M. Serge Lefranc. C’est inexact, les ou- 
vriers, vendredi, n'avaient touché que 
9,000 francs d’acompte et, grâce à leur ma- 
nifestation devant le Luxembourg, ils ont 
été payés. 

Dans quelle mesure, monsieur Poher, 
pouvez-vous affirmer à cette tribune 
que cette combinaison d’envoi de lJet- 
tres par les commissions des finances, sans 
consulter le Parlement, est une mesure 
tellement Tégale ? Je vous pose la question. 
(Applaudissements à l’extrême gauche.) 


M. Alain Poher. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Serge Lefranc. Je serai plus courtois 
que vous: je vous donne J'aulorisation 
de m'’interrompre. 


M. le président. La parole est à M. Alain 
Poher, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Alain Poher. Je voulais faire remar- 
quer à M. Lefranc, puisqu'il parle de léga- 
lité, qu’à l’occasion de cette affaire nous 
aurons beaucoup d'illégalités à faire cons- 
tater à l’orateur. 


* M. Serge Lefranc. Je regrette, mais j° 
constate que M. Poher répond à côté de la 
question. 


C'est peut-être élégant, maïs ce n’est 
pas très fort. (Apmlaudissements à l'ex- 
drême gauche. — Exclamations sur divers 
bancs.) 


Je ne suis pas un juriste; je vois des 
juristes très mombreux, dans cette assem- 
blée, et je voudrais bien qu’en toute im- 
parlialité, très objectivement et sans se 
considérer comme froissés par la décision 
de l’Assemblée nationale, ils viennent à 
cette tribume et disent sincèrement ce 
qu'ils pensent de la décision. (Mouvements 
divers.) 

de vois ici l’article 64 et je l'interprète, 
bien entendu, à ma façon qui, à mon 
seus, est celle de la Constitution. (Excla- 
Mmalions au centre et sur divers bancs à 
droite et à gauche.) 


M. Boisrond. Vous interprétez la loi sui- 
vant les circonstances ! 


M. Serge Lefranc. Je prends donc l’arti- 
cle 20 de la Constitution, et je pense l’in- 
terpréter dans le sens et l'esprit de la 
Constitution. 


Au centre, Nous aussi! 


M. Serge Lefranc. Que dit cet article 20 ? 
le prenant Monnerville en a donné 
tout à l’heure lecture à propos Qu rapport 
de M. Poher, Je pense qu'il n'est pas inu- 
tile de relire le passage. Il dit ceci: 
« Quand l’Assemblée nationale a décidé 
l'adoption d'une procédure d'urgence, le 
Conseil de la Ré ablique donne son avis 
dans le mêrne délai — « le même délai », 
JF insiste — que celui prévu pour le débat 
de l’Assemblée nationale. » 


Plusieurs conseillers à droite. « Prévu »! 


M. îe président, Ce n° as ‘be 
. . Ce n'est pas le débat 
actuel. - 

je m'adresse. à tous et vous prie, mes 
ces colègues, de ne pas aborder ce 
bai, car il fait l’objet de la motion qui 
à eié renvoyée à la commission. 


+ 





M. Serge Lefranc. J'attire votre atten- 
tion très respectueusement sur le fait que 
M. Poher, rapporteur général, est monté à 
cette tribune voilà quelques instants et 
qu'il a fait état de l’article 20 de la Cons- 
titution. 


M. le président. Je vous demande de ne 
pas aborder le débat. 


M. Serge Lefranc. Je ne l’aborde pas. Je 
fais simplement et brièvement état de 
l'article 20 de la Constitution. Il dit ceci: 
« Le Conseil de la République donne son 
avis dans les mêmes délais que celui prévu 
pour les débats de l'Assemblée nationale 
par le règlement de celle-ci. » 


La Constitution, dans Ja circonstance, 
nous renvoie, non pas au règlement du 
Conseil de la République mais au règle- 
ment de l'Assemblée nationale ; c'est l’ar- 
ticle 66 qui traite la question et il est dit 
ceci... 


Au centre. Nous n’en sommes pas là! 
C’est le fond. 


M. Serge Lefranc, ...« Si cette transmis- 
sion parvient au Conseil de la République 
dans l'intervalle de deux séances, ke délai 
qui tui est imparti court de l'heure d'’ou- 
verture de sa plus prochaine séance... » 


Enfin, sans vouloir me référer à un 
homme qui n’est pas de mon parti, je 
crois tout de même que la décision qui à 
été prise était mürement réfléchie par le 
résident Edouard Herriot et devrait faire 
oi en la circonstance. 


M. le président. Ne mettez pas M. Herriot 
en cause. Cela ne se fait pas. Il ne s’agit 
pas de lui maïs de l’Assemblée nationale. 


M. Serge Lefranc. Je veux surtout dire 
à M. Poher: vous avez Üéveloppé ici tout 
à l'heure une argumentation qui donne 
simplement l'impression que vous êtes très 
gênés — ce qui ne serait pas grave — 
mais que vous persévérez dans votre mau- 
vaise action. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations sur les autres 
bancs.) 


M. Alex Roubert, président de la commis- 
sion des finances, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des finances, 


M. le président de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, le repré- 


sentant du groupe communiste à la com- 


mission des finances a posé, au cours de 
Ja réunion de la commission des finances 
de ce matin, la question préalable, qu'un 
représentant du même groupe vient de 
poser à l'instant même au Conseil de la 
République. 

La commission des finances a repoussé la 
question préalable qui lui avait été sou. 
mise. Je pourrais donc me borner à inviter 
le Conseil de la République à suivre les 
conclusions de sa commission des finances 
et à passer à la discussion de la propo- 
sition de loi elle-même. 


Je voudrais cependant répandre en quel- 
ques mots à M. Lefranc qui me parait 
avoir tenté d'égarcer un peu la discussion. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Je voudrais qu'il soit bien entendu entre 
nous que le Conseil de la République sa- 
vait que, dès vendredi matin, toutes les 
dispositions avaient été prises pour que jes 
ouvriers travaillant à la S. N. E. C. M. A. 
éoient pavés. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 





M. Léon David. C'est inexact ! 


M. Avinin. Et l'essence de leurs camiens 
aussi ! 


M. le président de la commission des 


finances. Dès vendredi matin, je me suis. 


rendu dans le bureau de M. Raymond Guyon, 
président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 1 m'a remis Tui- 
même une lettre conforme à ce qu'atten- 
dait le ministre des finances et c’est au 
nom du Parlement tout entier que j'eus 
le très grand honneur, en l'absence de 
M. Guyon empêché, d'apporter à M. le mi- 
nistre des finances les Litres qui expri- 
maient la pensée des commissions des 
finances des deux assemblées, 


Il était bien entendu, dès ce moment, 
que les salaires seraient payés intégrale- 
ment et ils l'ont été, 


Il ne peut donc être question de dire 
que, par la faute du Conseil de la Républi- 
que, des ouvriers sont malheureux, que 
des enfants souffrent de la faim. C’est 4e 
fait d’une démagogie into'érable. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


A l'extrême gauche. Ce sont vos propos 
qui sont intolérables, 


M. Serge Lefranc. Vous êtes mal informé, 
monsieur Roubert! Les ouvriers n'avaient 


dcuché que deux mille francs d'acompte 


et 12 vendredi soir seulement. 


S'ils avaient été payés, pourquoi seraient- 
ils verus au Luxembourg en délégation ? 


M. le président de la commission des 
finances. 11 est certain que les diverses 
commissions du Conseil de la République 
ont exprimé leur désir de voir payer 
l'intégralité de salaires. Cela fut dit jeudi 
dernier lorsque fut prononcé le renvoi 
et c'est aujourd'hui déclencher une cam- 
pagne tendant à jeter le discrédit sur le 
Parlement que de laisser dire que le Con- 
sel de da République a pu um seul 
instant penser que retarder le wote c'était 
retarder ke pavement des salaires. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 


droite.) 


Certains s'en vont, à l'heure actuelle, 


dans les usines et obtiennent des effets 
oratoires extrèémement faciles en se wan- 
tant d'avoir fait payer les laires par 


] 

1 Oui 1 
leur intervention; j'ai le droit de dire, 
au nom du Conseil de la République, que 


cela est inexact, car le Conseil de la Répu- 
blique avait pris ses dispositions pour 
qu'aucun retard ne soit apporté au paye- 


ment des ouvriers. tpplaudissements d 
gauche, au centre et à droite.) 


que vous 


M. Serge Lefranc. C'est ce 
dites qui est inexact! 

M. le président de la commission des 
finances. Est-ce que queiqu'un, atjour- 


d'hui, alors que la discussion vient sur 
le fond, a intérêt à Ccarter cette discus- 
sion ? (Interruptions à l'extréme ga he.) 

Il se trouve justement que les membres 
de mon groupe, moi-même el s igulière- 
ment le rapporteur de ce projet, président 
de la sous-commission des affaires natio- 
nalisétes, sommes parmi X qui ont 
voté les premières nationalisat et qui 
restent fermement attachés à ( PTrImCIpC, 
Anterruptions à l'extrême gauche 

Pour toutes ces raisons. votre commis- 
sion des finances vous demande de voter 
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contre la motion préjudicielle déposée par 
le groupe communiste (Applaudissements 
ñä gauche, au centre et à droite.) 


‘ ous avions à étudier, l’ordre de nos réu- 


(M. Avinin prononce à l'adresse de l’ex- | 


trême gauche des paroles qui se perdent 
dans le bruit, — Vives protestations à 
l'extrême gauche.) 


Voir à l'extrême gauche. On nous à 
insultés, 


M. le président. Aucune injure n’est 
parvenue au bureau. (Exclamations à l'ex- 
trême gauche et bruit prolongé.) 


(MM. les conseillers du groupe commu- 
niste quittent la salle des séances.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre des 
forces armées. Mesdames, messieurs, au 
cas où le Conseil de la République voterait 
la motion qui lui est présentée par 
M. Alain Poher, il apparaîlrait clairement 
que les deux assemblées divergent. d’opi- 
nion sur l'interprétation de l’article 20 de 
la Constitution. 

Le Gouvernement estime qu'il n’a pas 
à prendre parti dans le débat. 

S’il s'abstenait de participer à ces dis- 
cussions, son abstention pourrait être 
considérée comme un préjugé en faveur 
de Ja thèse de l’Assemblée nationa:c. 
(Marques d'approbation.) 

S'il participait sans réserve à ces débats, 
sa participation pourrait être interprétée 
comme un préjugé en faveur de la thèse 
du Conseil de Ja République. 


Vous me permettrez donc, pour mainte- 
pir le Gouvernement dans son rôle, de 
faire une déclaration préalable. 


Le Gouvernement participera aux débats 
si le Conseil de la République décide de 
les prolonger, mais il y participera sous 
réserve de l’avis que pourra émettre Je 
Conseil constitutionnel. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. Je vais consulter le 
Conseil de la République sur Ja motion 
pr a va présentée par M. Serge 
franc, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
publie présentée par le groupe commu- 
uiste. 

Le scrulin es! ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 
Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 


Nombre de votants: .o.csses 303. 
Majorité absolue........,..... 152 
Pour l'adoption: .... 88, 
CDN t Lis sis D 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Reverbori, rapporteur de la com- 
mission des finances. 











M. Reverbori, rapporteur de la commis- | 


sion des finances. Mesdames, 
je vous demanderai tout d’abord d’excuser 
votre commission des finances, 


porteur qu'elle a désigné, de vous pré- 
senter un rapport verbal au lieu d’un rap- 
port écrit, La complexité du problème que 


messieurs, | 


et le rap- | 


| 


nions de sous-commissions et de commis- 
sions, ne nous ont pas permis de terminer 
l'étude du projet de loi soumis à nos dé- 
libérations avant une heure assez avancée 
de la matinée, 

Aussi bien n’ai-je pas l’intention de trai- 
ter devant vous dans son ensemble la si- 
tuation de la S. N. E. C. M. A. J'espère — 
je vous en dirai tout à l'heure les rai- 
sons — que nous disposerons au cours du 
mois de juin d’autres occasions de débat- 
tre de la vie de nos entreprises nationali- 
sées de construction aéronautique, qu’il 
s'agisse des sociétés nationales de celiules 
ou de la société consiruisant les moteurs. 

La discussion ouverte aujourd'hui est 
d'importance. Ne Jui donnons cependant 
pas un cadre trop vaste. Je me refuse, en 
tant que rapporleur, et la commission se 
refuse aussi, à l’occasion de cette de- 
mande, soit de garantie de lEtat, soit 
d'avance du Trésor, de faire le procès ou 
l'apologie des entreprises nationalisées. 

Lorsque l'heure sera venue, le Conseil 
de la Répubiique, avec, permettez-moi de 
le dire, ce courage et cette impartialité 
que d’aucuns se plaisent à lui reconnai- 
tre, si d’autres les lui contestent, saura 
consacrer à ces débats le temps et l’at- 
tention qu'ils méritent. (Très bien! sur 
divers bancs.) 

Je me permettrai cependant, à mon tour, 
après tant d’autres, un bref rappel, pour 
montrer à ceux qui, vo:ontairement ou 
involontairement, déforment la pensée et 
les actes du Conseil, que notre souci à 
toujours été de prendre nos décisions en 
toute connaissance de cause, de défendre 
les intérêts et les deniers de l'Etat, comme 
la mission nous en a été confiée, maïs de 
le faire avec humanité lorsque sont en 
cause la situation des travailleurs et celle 
de leurs famil'es. (Applaudissements. à 
gauche, au centre et à droite.) 

Nous avons appris, avec stupéfaction 
pour certains, avec une surprise beaucoup 
moins grande pour d’autres, à la fin du 
mois de mai dernier, que la S. N. E. C. M. A. 
se trouvait, en fait, en état de cession 
de payement. 

L'Assemblée nationale, saisie d’une pro- 
position de garantie de 184 millions à Ja 
caisse des marchés de l'Etat, votait cette 


| proposition pour que la paye de fin mai 


puisse se faire. 

Le Conseil de la République, à la de- 
mande de son président, sans que Ja trans- 
mission lui en eût été faite, en dehors de 
la présence du Gouvernement, déeidait 
de tenir une séance spéciale et votait la 
même garantie permettant cette paye de 
mai, tout en faisant d’ailleurs des réserves 
expresses quant à la méthode de finance- 
ment choisie. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Votre commission des finances recevait, 
le mercredi de la semaine dernière, M. Je 
ministre de l'air, venu faire un exposé 
d'ensemble de la situation de la S. N. E. 
C. M. A. Au cours de cet exposé, où bien 
des questions furent posées, où furent 
évoquées les responsabilités encourues 
d'un côté comme de l’autre, il ne fut, à 
aucune minute, question d’une nouvelle 
garantie à donner à la caisse des marchés 
ni même, permettez-moi de le dire, d’une 
aggravation de la situation de la S, N. E. 
C. M. A. La commission des finances de- 
mandait simplement à la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées de se sai- 
sir du cas de la S. N. E. C. M. A., d'établir 
un rapport circonstancié et de lui propo- 
ser les solutions permettant un redressSe- 


ment indispensable, 





Or, le lendemain, nous apprenions qu’à 
la suite d’une nouvelle infiative parle- 
mentaire une garantie fixée d’abord à 
75 millions, puis à 300 millions, puis, tina- 
lement, à millions, était de nouveau 
accordée à la caisse des marchés, afin de 
ermettre à la S. N. E. C. M. A. de faire 
es diverses payes de juin, de couvrir 
greg de ses dettes les plus criar- 
des et de verser 25 millions au comité 
d'entreprise pour que le fonctionnement 
des œuvres sociales ne soit pas inter- 
rompu, 


Chacun peut avoir son opinion sur de 
telles méthodes de travail. Je me permet- 
trai de dire, avec tout le respect que je 
dois à l’Assemblée nationale, que ce ne 
sont pas les méthodes de la commission 
des finances de notre Assemblée ni celles 
du Conseil de la République lui-même, 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

A la demande de M. Poher, nous avons 
réclamé un délai, car nous voulions être 
informés. Bien entendu, et le procès-ver- 
bal de Ja commission romm» le compte 
rendu des débats au Journal officiel en 
font foi, nous n'avons jamais envisagé 
ds ne pas faire la paye du 10 juin. K 


Nous nrreïons — et T= faits nors ont 
donné raison, car la paye a été faite — 
que M. le ministre des finances pouvait 
prendre sur lui d’antoriser cette dépense 
de 75 millions. 

Je passe très rapidement, et pour cause, 
sur la journée de vendredi et les manifes- 
tations autour du Luxembourg; certaines 
informations de presse des plus tendan- 
cieuses n’y étaient pas pour rien et v 
étaient certainement pour beaucoup plus 
que la paye qui n'avait pas été faite ce 
jour-là. (Nouveaur applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


Je passe aussi sur la décision de l'As- 
semblée nationale passant outre à lavis 
du Conseil de la République; je d'rai sim- 
plement que nous n'en ferons pas une 
querelle d’amour-propre; ce qui nous à 
guidés, c'est le sens de notre responsi- 
bilité et l’idée que nous nous faisons de 
notre rôle. 


Ce matin, à nouveau, notre sous-eom- 
mission des entreprises nationalisées s’est 
réunie; elle a entendu comme déjà ven- 
dredi Je rapport préliminaire de deux coni- 
missaires enquêteurs, MM. Armengaud ct 
Vieljeux, l’un sur les problèmes techni- 
ques, l’autre sur Ja situation financière, à 
la suite de quoi la commission des finances 
s’est réunie et m'a demandé, à la majorité, 
de rapporter devant le Conseil un texte 
nouveau. 

Avant de vous en donner lecture et de 
vous indiquer les raisons pour lesquelles 
nous avons modifié le texte reçu de l'A:- 
semblée nationale, je voudrais, avec beau- 
coup de regret, vous dire ce que nous 
avons appris sur la situation exacte de la 
société nationale de construction et d’élu- 
des de moteurs d'avions. Si je dis « avec 
mg > de regret », à vous qui con- 
naissez la position que j'ai toujours prise 
à l’égard des nationalisations et des entre- 

rises nalionalisées, c’est parce que je pré- 
èrerais vous présenter un autre bilan que 
celui qui va suivre. 


Il s'agit d’un document officiel, car, lé 
4 juin, le tribunal de commerce de la Seine 
a désigné un administrateur provisoire 
pour la S. N. E. C. M. A. et, dans son 
premier rapport au Gouvernement, cet 
administrateur provisoire dressait le bilan 
suivant, 

Lors de la prise de possession de ses 
vouvoirs, le 7 juin, voici quelle était la 
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situation de trésorerie: en caisse, 8 mil- 
lions 861.000 francs; en banque, 6 mil- 
lions 235.000 francs; chèques à encaisser, 
40 millions de francs. Total des sommes 
disponibles ou réalisables immédiatement : 
25.196.000 francs. 

En face de cela, les dépenses les plus 
immédiates à eflectuer se présentaient 
comme suit, Dépenses arriérées immédia- 
tement exigibles, échéances du 31 mai, 
non couvertes: 235 millions de francs; 
fournisseurs qui auraient dû être payés 
par chèque et es ne J'avaient pas été: 
g{ millions de francs; charges sociales, 
cotisations et retenues de mars: 57 mil- 
lions 259.000 francs: allocations familiales 
du premier trimestre: 87.344.000 francs; 
rembonrsement à la caisse des marchés: 
98 millions de francs; retenues d’impôts 
cédulaires arriérés: 60.722.000 francs; te 
qui donne, pour la première partie de ces 
dépenses immédiatement exigibles : 619 mui- 
lions 325.000 francs. 

Voici maintenant la deuxième partie, 
c'est-à-dire les dépenses arriérées de l'an- 
née 1947, à payer en plusieurs échéances, 
suivant des accords verbaux, et non écrits 
et signés, pris avec les créanciers : charges 
sociales, 379,031.000 francs; impôts, taxes, 
enregistrement, 4118.286.000 francs; sub- 
ventions aux comités d’entreprise, 25 mil- 
lions de francs; ce qui donne pour les üé- 
enses qui peuvent être différées: 522 mil- 
Les 317.000 francs. 

Enfin. les dépenses de juin qui doivent 
être couvertes en juin. 


M. Dulin. Si vous le permetlez, mon- 
sieur Reverbori, je voudrais vous poser 
une question. 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Du- 
lin, avec la permission de l’orateur. 


M. Dulin, Les 379 millions de charges 
sociales que vous venez d'indiquer et les 
57 millions pour le mois de mai repré- 
sentent-ils des cotisations ouvrières per- 
çues par la société ? 


M. le rapporteur. En ce qui concerne les 
charges sociales de l'an dernier, il s’agit 
de la cotisation patronale. En ce qui con- 
cerne leS charges sociales des mois de 
mars et d'avril, il s’agit à la fois de la 
colisation patronale et de la retenue ou- 
vritre. (Exclamations.) 

Cela mérite d’être regardé avec beau- 

coup d'attention. 
. Dans le courant de juin, paye du 10 
juin: 68 millions; échéance des fournis- 
scurs au 10 juin: 68 millions; paye des 
17 et 21 juin: 70 millions; chiffre d’affai- 
res: 29 millions 496.000 francs ; charges so- 
ciales d'avril: 72 millions: appointements 
pour les mensuels: 135 millions; échéance 
fournisseurs du 30 juin en traites. accep- 
tées: 220 millions: divers 68 millions. Ce 
qui, pour ce troisième poste, donne un 
total de 730.,496.000 francs. 


Le total général des dépenses à faire 
s'élève à 1.872.138.000 francs. 


Le simple énoncé de ce chiffre vous 
Montre que le Conseil de la République et 
Sa commission des finances avaient par- 
faitement raison de vouloir examiner l’af- 
faire dans tous ses détails. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Moutet. Quelles sont les recettes ? 
M. le rapporteur, J'y arrive. 


M, Chochoy. ù D «1 
sable ? y. Quel est le ministre respon 
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M. le rapporteur. J'en parlerai tout à 
l'heure. , 


Les prévisions de recettes à recevoir 
dans les prochains jours sont très aléa- 
toires; elles sont en effet liées en premier 
lieu à la notification de contrats ou ave- 
nants par le ministère de l'air et en second 
lieu à la position que | sirgerm la caisse des 
marchés puisque, du fait du nantissement 
des marchés, toutes les recettes passent 
par son intermédiaire. 


JL y à, à l’heure actuelle, à la caisse des 
marchés, des procès-verbaux de constat 
ermettant la mobilisation de 202.853.000 
rancs, Inais j'ajoute que la caisse des mar- 
chés refuse cette mobil#sation par suite 
de l’état de cessation de payement de la 
S. NEC. M A , 


Les recettes à provenir par le même ca- 
nal sur marchés actuellement notifiés peu- 
vent êtres évaluées, pour le mois de juin, 
à 100 millions. Les recettes à provenir de 
marchés ou avenants en cours d’approba- 
tion s’élevaient à 200 millions, soit un to- 
lal de recettes prévisible de 500 millions 
de francs. 


. Il est évidemment très difficile de les 
mobiiser à l'heure actuelle, étant donné 
la situation de la société, 


« Je ne puis, dit M. l'administrateur 
provisoire, en ce qui me concerne, que dé- 
cliner toute responsabilité quant aux con- 
séquences qu’un tel état de fait pourrait 
comporter tant à l’égard de la société elle- 
même qu’à l'égard de ses fournisseurs 
aont elle ne peut honorer les traites ou les 
échéances. » 

Les banques ont fait connaître que le 
non-règlement des sommes dues allait 
avoir des conséquences extrêmement gra- 
ves pour un certain nombre de fournis- 
seurs; je n’insiste pas pour ne pas rete- 
nir trop longtemps vatre attention dans 
tous les détails. 


Sachez, cependant, qu'il y a de telles 
dettes en ce qui concerne l'essence et 
l'huile que le banc d’essai a dû être ar- 
rêté parce que les fournisseurs refusaient 
de livrer ces ingrédients. Il y a de telles 
dettes pour l'électricité, pour l’eau et le 
gaz qu'il y à eu menace de couper ces 
fournitures et qu’un certain nombre d’usi- 
nes ont failli s'arrêter. 

Voilà, mesdames, messieurs, une situa- 
tion qui n’est évidemment pas brillante, 
que je vous ai communiquée, je le répète, 
avec beaucoup de regrets, mais qui de- 
mande que très rapidement soient prises 
non pas des mesures simplement immé- 
diates pour colmater une brèche (Applau- 
dissements au centre), mais des mesures 
à plus longue durée prises afin d'assurer 
le redressement de cette société, ce qui 
peut parfaitement être réalisé. 


Mônsieur Chochoy, vous m'avez deman- 
dé tout à l'heure quel était le ministre 
responsable. 


C'est une question que j'ai posée per- 
sonnellement à la réunion de la comumis- 
sion des finances lorsque nous avons en- 
tendu M. Maroselli. 


J'ai posé le problème des responsabilités 
dans son ensemble. En effet, il y a des 
responsabilités qui incombent à la société 
elle-même. Je vous en donnerai un sim- 
ple exemple qui vous montrera que ce 
sont les ouvriers eux-mêmes qui ont dé- 
noncé quelques-unes de ses responsabi- 
lités. 

C’est le comité d'entreprise des usines 
de la S. N. E. C. M, A., à Arnage, au Mans, 
qui disait ceci: « Cette situation regret- 








table (je passe sur ce qu'il y avait aupa- 
ravant) démontre nettement que la fabri- 
cation en éérie d’une commande de 1.500 
moteurs Régnier 4 L. O. fut lancée avec 
une incroyable légèreté et les nombreuses 
modifications prouvant abondamment que 
ce moteur, tel qu'il fut lancé en fabrica- 
tion il y a un an, n'était pas capable 
d’être homologué ni vendu avec une 
garantie suffisante de sécurité. 


« Au moment ou sous prétexte de réduire 
les dépenses de la S. N. E. C. M. A. on 
met sur le pavé des ouvriers, des employés 
de bureau — en un mot des lampistes — 
le comité et tout le personnel d’Arnage 
sont profondément indignés de voir gaspil- 
ler des millruns paree que, mettant Ja 
charrue devant les bœufs, on a entrepris 
la fabrication en série d’un moteur avant 
d’avoir commencé par l’étudier et de le 
mettre au point sérieusement, » 

Voilà l'opinion d'ouvriers qui repré- 
sentent le pur bon éens français. Ceci 
situe un certain nombre de responsabilités. 


Nous pensons qu'il y en a d'autres, car 
un rapport officiel adressé au Gouverne- 
ment à la date du 4 novembre 1947, signa- 
Jjait que si des mesures immédiates 
n'étaient pas prises, cette siluation nous 
conduirait rapidement à la catastrophe. 


Nous y sommes parvenus! Des mesures 
immédiates auraient pu être prises avant 
pour qu'on ne connaisse pas une situation 
aussi grave. 

Je voudrais maintenant :vous donner 
quelques indications en ce qui concerne la 
réorganisation de la société $S. N. E. C. M. A. 
Je n'’étudierai pas le problème dans son 
ensemble; et je n’entrerai pas dans les 
détails. 

Je pense cependant nécessaire de citer 
quelques grandes lignes qui permettront 
à notre usine de construction de moteurs 
d'avions, de reprendre sa marche en 
avant avec une meilleure gestion. 


La Société nationa!'e d’études et de cons- 
truction de moteurs d'avions est issue, 
vous le savez, de la national sation de Ja 
société des moteurs Gnôme et Rhône à la- 
quelle on a adjoint les usines d’Argen- 
teuil, de Billancourt, de Suresnes, et une 
direction technique très importante, sans, 
d’ailleurs, que le fonds de roulement de 
cette nouvelle société ait été augmenté. 

D'autre part, il apparaît aussi que la 
société Gnôme et Rhône a été nationaliste 
sous le signe de la contrainte punitive 
beaucoup plus que sous celui de l'intérêt 
national, On s’en aperçoit à la lecture di 
l'exposé des motifs de l’ordonnance de na- 
tionalisation du 29 mai 1945. 


Quoi qu’il en soit, la direction de la s0- 
ciété a été nommée par le Gouvernement, 
et la gestion désastreuse qui en est résul- 
tée incombe en partie au Gouvernement 
qui est responsable des directeurs nom- 
imés par lui. 


M. de Menditte. Quel était ce Gouverne- 
ment ? 


M. le rapporteur, Je he cite le nom de 
personne ! 

Dans ces conditions, pour réorganiser la 
S. N. E. C. M. A. il faut d’abord « épon- 
ger ».les pertes et les avances qui lui ont 
été faites, c’est donc une somme de plu- 
sieurs milliards qui est nécessaire, 


L'importance de cette somme nous 
amène à posei la question de principe gui- 
vante: la France désire-t-elle conserver 


une industrie atronautique ? 
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Si oui, il faut renflouer la S.N.E.C.M.A. | chés a élevé, d’ailleurs, une protestation } très ferme contre les invectives et les in- 
et lui donner les moyens de vivre: sinon contre cette méthode. ures dont il est trop souvent l'objet de 


il faut la liquider, Nous choisissons la pre- 
mitre hypothèse, ceïle du renflouement, 


La société ne pourra vivre qu'aux condi- 
lions suivantes: avoir des commandes ba- 
cées sur un programme précis du minis- 
ière, portal t sur cin J 1 ées; obtenir du 
ministèr: un prix juste, mais rémunéra- 


lat tte été un 


eur : € van. rrca talli= el s{1 
certain nombre de modifications de struc- 
tuur 0) 
iUait 

A la direction technique, par exemple, 
ñ ne faudrait conserver que les études de 
moteurs proprement dites et passer à un 


office national tout ce qui concerne les re- 
cherches pures qui pèsent dans le bilan 


de la société, 


Les études doivent comporter deux 
stades: ceux des prototypes et des séries. 
Les usines devront être spécialisées sur 
un type de moteur ou sur une fabrication, 
car mous avons appris, à la suite de l’étude 
faite par notre collègue M. Armengaud, que 
le même type de moteur était fabriqué 
dans plus'eurs usines, mais que, par Con- 
tre, la même usine fabriquait des pièces 
pour plusieurs types de moteurs. 


H faudra aussi envisager d’une façan 
plus sérieuse que cela n'a été fait jus- 
qu'à présent le programme de la recon- 
version. 


Etant donné qu'à l'heure actwelle la 
société n’a pas de moteurs au point à 
fabriquer, il paraît évidemment plus utile 
et moins onéreux pour le contribuable, 
tout au moins au départ et pour le démar- 
rage, de fabriquer des appareïls tels que 
des tracteurs, plulôt que des moteurs inu- 
tilisables. 


Mais la reconversion doit être limitée 
au temps nécessaire pour la mise au point 
et le lancement de ia fabrication de mo- 
teurs d'avions nouveaux, Ces fabrications 
de reconversion devront être abandon- 
nées soit à l’exniration des commandes 
en cours, soit dès que les fabrications 
d'aviation seront susceptibles de les rem- 
plu er. 

Il faudra évidemment donner à cette 
société nationale des moyens nécessairès 
qui devront être déterminés en fonction 
du programme du ministère, par consé- 
quent, en fonction de cette loi — pro- 
oramme que je réclame — et c’est la 
raison pour laquelle nous avons pensé 
qu'il était mécessaire de modifier, dans 
ume certaine mesure, le texte qui nous 
était parvenu de l'Assemblée nationale. 

Mes chers collègues, j'ai développé quel- 
ques considérations d'ordre général de- 
vant vous. J'arrive maintenant, pour en 
terminer, au texte que vous propose votre 
commiss on des finances. 


L'Assemblée nationale nous demandait 
d'autoriser le ministre des finances à don- 
mer à la caisse des marchés une garan- 
tie de l'Etat de l’ordre de 600 millions 
de francs pour permettre d'effectuer, di- 
sait de texte, le pavement des échéances 
et des salaires jusqu’au 30 juin 1948 et 
le versement d'une somme de 25 mil- 
Jions de francs pour le comité d'entreprise. 


Nous avons pensé tout d'abord que la 
méthode était très mauvaise et qu'il ne | 
convenait pas de faire assurer l'avance 
par la caisse des marchés à laquelle 
l'Etat donnait une garantie car nous Sa- 
vions bien que da caisse des marchés 
n'était, en somme, qu'un interinédiaire. 


de crois savoir et pouvoir vous dire 





que le président de cetle caisse des mar- 


Aussi votre commission des , finances: 


demande que l’on soit beaucoup plus 
franc et que l’on dise que c’est l'Etat 
qui fait l'avance 4 la S. N. E. C. M. A. 
ipplaudissements à gauche, au centre et 
a droile.) ; 

Nous demandons donc une modification 
quant au titre et à la teneur de cette pro- 
position de loi. 

D'un autre côté, nous avons voulu in: 
sérer une date limite qui, pour nous, est 
très importante, Nous avons eu peur qu'en 
ne fixant aucune date nous nous retrou- 
vions le 9 juillet, veille de la paye de juil- 
let, devant une situation semblable à celle 
que nous avons connue la semaines der- 
nière; et cela nous ne Je voulons pas. 

Nous avons donc choisi le 36 juin, date 
à laquelle le Gouvernement aura dû faire 
le nécessaire pour que soient votés par 
le Parlement les textes légaux qui donne- 
ront à la Société d'études et de construc- 
tions de moteurs d'aviation son stalut ro- 
visoire. Le Gouvernement pourra ainsi 
nommer un administrateur mon pas pour 
huit jours ou quinze jours, mais pour 
une durée plus longne qui Tai permettra 
de remettre en ordre la société. 


Voilà, sans doute, les deux principales 


modifications que nous avons faites, l’au- 
tre qui concerne le chiffre de 599 mil- 
lions, au lieu de 600 millions étant, vous 
le savez, un de ces artifices de procédure 
qu’emploie habituellement une commission 
des finances pour aîtirer l'attention de ses 
auditeurs sur l'importance d’un problème. 


Mes chers collègues, je vous demande de 
voter le texte de votre commission des 
finances parce qu’il donnera la possibilité 
à la S. N. E. C. M. A. de faire sa paye 
du 17 et du 26 juin, cela Jui permettra de 
faire la paye des « mensuels » à la fin du 
mois de juin et d'allouer les 25 millions 
réclamés par le comité d'entreprise pour 
que continue le fonctionnement des œu- 


vres sociaies æt, en particulier, pour que : 


puissent être envoyés en vacances les æn- 
fants des ouvriers de la S. N. E. C. M. A. 


On arrivera ainsi à éponger un certain 
nombre de ces créances qu'il est absolu- 
ment indispensable de payer Île plus ra- 
pidement possible; mais surtout, cela in- 
diquera au Gouvernement notre volonté de 
voir remettre de l'ordre dans la maison. 


Ce faisant, nous aurons Je droit de mous 
présenter comme les véritables défenseurs 
de l’industrie aéronautique française et de 
notre indépendance nationale, 


A ce point de wue, mous n'avons de 
teçon à recevoir de quiconque. 

Une société comme la S. N. E. C. M. A. 
doit vivre saimement en supportant les 
charges de travail qui sont nécessaiges à 
l'industrie aéromautique æt à l'aviation 
française; il me faut pas vouloir Ii im- 
poser plus que ce que nous sommes cCà- 
pables d’absorber, 


Ceci étant dit, si vous votez avet nous, 
mes Chers collègues, nous serons @ertains 
d’avoir hautement servi l'aviation et l'in- 
dépendance de la Franre, (Applaudisse- 
ments à gruche, au centre et à droite.) 


M, Victoor. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 


M, le président, La parole est à M. Vic- 
toor. 


M. Victoor. Au nora du groupe cormmu- 
niste, je tiens à élever une protestation 





part de certains membres, toujours les 
mêmes, de cette Assemblée, et à exprimer 
le regret que n'aient pas élé rappelés à 
l'ordre ceux des conseillers qui ont pro- 
féré, à l'égard de notre groupe, des insut- 
tes intolérables, qui nous ont amenés 4 
quitier la salle des séances, en signe de 
protestation. (Applaudissements à l'ex. 
trème gauche.) 


M. le président. Il y a deux parties dans 
la déclaration qui vient d’être faite au 
nom du groupe communiste: d'abord l'al. 
lusion aux insultes qui ont été proférées, 
ensuite l'expression du regret que ces in- 
sultes n'aient pas été relevées et que, par 
conséquent; le président de séance n'ait 
pas pris de sanction. C’est bien cela qu'en 
a voulu dire ? Il faut être clair. 


En ce qui concerne les insulies, quand 
jai vu nos collègues communistes quitter 
a salle des séances, j'ai consulté le bureau 
ui, comme moi, ne les a pas entendues, 
(Œxclamations à l'extrême gauche.) K à 
entendu du bruit, mais n’a pas exactement 
perçu des invectives. Je n'ai pu savoir 
quelles paroles avaient été prononcées; 
on n’a pu me les rapporter. 


Si le président avait entendu une insulte 
méritant d’être relevée, il n’auraît pas 
manqué, comme il le faït chaque fois, 
de la souligner. 


Je n'accepte donc pas la seconde par- 
tie de l'intervention de M, Victoor. Si des 
conseillers ont proféré des insultes contre 
certains de leurs collègues, qu’on me 
dise leurs noms! 


M. Lemoine, Qu'ils se dénomeent eux- 
mêmes ! 


M. le président. À qui failes-vous allu- 
sion ? 


M. Defrance. A M. Avinin. 
M. Avinin. Je demande Ja parole, 


M. le président, La parole est à M. Avi- 
nin. 


M. Avinin. Je ne sais pas de quelle ma- 
mère j'aurais pu insulter ou oflenser l’un 
quelconque de nos collègues. 


Lorsque j'ai dit tout à l'heure, dans mne 
interruption que je regrette (Exclamations 
à l'extrême gauche) — car mes interrup- 
tions partent, et je regrette toujours d'in- 
terrompre un orateur intéressant (Sou- 
rires) — qu'une entreprise avait retenu 
indûüment des cotisations ouvrières à la 
sécurité sociale en qualifiant cetie opéra- 
tion, comme un président de tribunal cor- 
rectionnel l'aurait fait, je déclare #solen- 
nellement, puisque aucun de. nos «collé- 
gues, qu'il soit du M. R. P. ou du parti 
communiste, n’a, à ma connaissance, de 
PPT directes dans la gestion de 
la $. N. E. €. M. AÀ., ne pas comprendre 
l'émotion qui a pu saisir un certain nom- 
bre d’entre eux. 

Voilà ce que je tenais à souligner, 


Ce matin, sans que j'aie rien dit à !1 
commission des finances, les comraissaires 
communistes sont partis avant la fin de 
da réunion et ce m'était pas de ma faute. 
Ils sont partis cet après-midi, et je pré- 
er que cela n’est pas davantage de ma 
aute. 


Si l'un quelconque d'entre vous, mes 
chers collègues, croit que je l'ai injurié 
personnellement, ÿe déclare solennelle- 
ment devant cetie Assemblée qu'il se 
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trompe où qu'il n'a pas compris. (Applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. ie président. Les choses étant mises 
au point, l'incident est clos. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 

y, Avinin a dit qu'il n'avait insulté 

ersonne, en tout cas aucun membre du 
groupe communiste. Que vous faut-il de 
plus ? 

M. Alcide Benoit, Je demande Ja paroie. 


M. le président. La parole est à M. Alcide 
Benoît. 


M. Alcide Benoît. M. Avinin a. donné des 
explications, mais il a laissé de côté l’es- 
sentiel. Si nous avons quitté la salle des 
séances, c’est parce qu'il nous à traités de 
voleurs de cotisations ouvrières. 


Cela, nous ne l’acceptons pas! Ce n’était 
pas une insulte individuelle, mais géné- 
rale. (Applaudssements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Avinin. Mon cher collègue, avez-vous 
ou l'un de vos collègues a-t-il une respon- 
sabilité personnelle dans le fait qu’au 
mois de Janvier, au mois dé février et au 
mois de mars de cette année — je ne 
parie pas du mois d’avril — les cotisations 
ouvrières prélevées sur les salaires des 
ouvriers de Ja S. N. E, C..M. A. n'ont pas 
été versées à Ja sécurité socialae ? 

Si un épicier, un paysan ou un artisan 
de France se conduisait de cette manière, 
il serait déféré devant un tribunal correc- 
tionne!, poursuivi et condamné. Je re- 
srelte pour vous que vous m'obligiez à 
insister sur ce. point, (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président. Pour terminer cet inci- 
dent, si M. Avinin avait visé l’un quel- 
ronque de nos collègues, à quelque groupe 
qu'il appartienne, et si ces mots étaient 
parvenus à la présidence. il va de soi 
qu'une telle injure aurait été relevée. 


Je répète que l'incident est clos. 


. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Armengaud. ° 


M. Armengaud. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, je m'excuse d'entrer, 
le plus modestement possible d’ailleurs, 
dans un domaine relativement technique. 
À la demande de mes amis, à celle égale- 
ment de Ja sous-commission d'enquête 
dont je fait partie, je me suis placé tout 
particulièrement avec mon collègue, M. 
Vieljeux, dans la position du chirurgien. 


Nous regardons un malade. Peu importe 
sa religion en la circonstance; le tout est 
de savoir pourquoi la S.N.E.C.M.A est ma- 
lade; ceci étant fait, il s'agira d'essayer de 
déterminer ensemble, le plus rapidement 
Dossible, comment on peut la guérir. 


La sous-commission d'enquête avait 
posé, dès le mois de novembre 1947, un 
certain nombre de questions précises aux 
entreprises nationalisées, relevant de l’in- 
ru, mécanique, dont la société en 


Je vais, si vous le voulez bien, passer ra- 
pidement en revue ces différentes ques- 
10nS, vous analyser le plus vite possible 


les réponses et vous faire connaître notre 
sentiment. 


. ne- s'agit pas, bien sûr. du sentiment 
Oliciel de la sous-commission puisque les 


SrAVaUX sont en cours dans son sein; c’est 
tout au moins la première impression d'un 





certain nombre d'hommes qui parleront en 
leur nom personnel d’abord, ensuite au 
nom de leur parti. 


La première question poste est celle de 
savoir quelles étaient les fabrications de 
la S.N.E.C.M.A. Je vous les rappelle rapi- 
dement. Différents moteurs d'avions de 
‘Las divers: 14 M, 14 R, 6 Q, 1285, ete. 
IL y a, en tout, neuf ou dix types. Eta- 
blissement de prototypes; réparation de 
moteurs d'avions français et étrangers, fa- 
brication de tracteurs agricoles, de vélos 
moteurs et de bicyclettes, forge et fon- 
derie. Vous voyez que c’est un ensemble 
assez large et très différencié. 


Devant cette réponse, nous avons posé 
la question suivante: quel est le chiffre 
d’affaires pour chacun & ces, posies, avec 
indication du nombre de matériels pro- 
duits. le prix approximatif de vente de cha- 
cun d’entre eux et la répartition à la 
clientèle; clientèle civile, d'une part, 
clientèle de l'Etat, d'autre part ? 


Nous avons eu, à cet égard, des réponses 
très précises au questionnaire que nous 
avions déposé et je vais vous les faire 
connaître, en insislant sur le nombre de 
moteurs produits. 


Vous me direz que le nombre de mo- 
teurs n’est pas, en lui-même, un élément 
déterminant car il est fort difficile de com- 
parer un moteur de 500 CV à un moteur de 
1.600 ou de 2.000 CV. Néanmoins, on par- 
vient ainsi à un ordre de grandeur en che- 
vaux que l'an peut comparer à la prodnc- 
tion d’avant-guerre de la même usine. 
C'est un élément de comparaison auquel 
je vous demande de réfléchir. 

En 1945: environ 1.300 moteurs fabri- 
qués et réparés. En 1946: 2.400 fabriqués, 
1.500 réparés. En 1947: 1.700 fabriqués, 
1.200 réparés. Sans compter, en 1947, 
1.157 motos de 125 centimètres cubes et 
124 grosses motos de S00 centimètres cu 
bes; et 51 tracteurs. Le tout avec 14.000 
et quelques ouvriers, alors qu'avant 
guerre, en 1939, quand déjà le ministère 
de la guerre de l’époque se plaignait du 
manque d'activité de Gnome et Rhône, 
cette société, avee 7.600 ouvriers, produi- 
sait environ 1.000 moteurs par mois d’une 
moyenne de 1.000 CV. 


Par conséquent. il y à déjà un premier 
élément d'appréciation fâcheux, montrant 
nne baisse de rendement sensible par rap- 
port à l’avant-guerre. 


Deuxième aspect de la question: lors 
qu'on considère les fabrications de l'entre- 
prise depuis la libération, @n constate que 
dans des ateliers différents on fabrique 
les mêmes pièces ou les mêmes moteurs; 
par exemple les moteurs N et leurs pièces 
sont fabriqués à la fois à Kellermann et à 
Argenteuil, les réparations de moteurs 6 Q 
sont effectuées à la fois à Billancourt et 
à Argenteuil, et ainsi de suite pour pres- 
que tous les produits de la société. Je ne 
veux pas vous ennuyer avec une énumé- 
ration fastidieuse. 


Mais ces exemples vous montrent néan- 
moins qu'il y a une répartition tout à fait 
anormale des fabrications entre les difré- 
rentes usines autour de Paris et qu'il n’y 
a aucune espèce de concentration des 
effarts. » 


Le résultat — ct je veux en venir à des 
chiffres très désagréables et hrutaux — 
est le suivant: le chiffre d’affaires par 
ouvrier et par an dans la S. N. E. C. M. A. 
est pitoyable. 


Si l'on prend le meilleur chiffre d’affai- 
res annuel de la S. N. E. C. M. A., soit en 
1947 3.980 millions de francs, grosso modo 





4 milliards, on constate que pour le réali- 
ser, l’entreprise a occupé 14.719 ouvricrs. 
Le rendement de chacun a donc été de 
280.000 francs par an et par ouvrier. Ce 
chiffre représente à peine la paye moyenne 
des ouvriers de l’entreprise, charges socia- 
les non comprises. 

Et cela, alors qu'il ressort, de tous les 
chiffres de l’industrie aéronautique mon- 
diale que j'ai dans mon dossier, que je 
pourcentage de main-d'œuvre dans le prix 
d'un moteur ou d’une cellule est d’envi- 
ron le tiers. 


Il y a done, chez la S. N. E. C. M. A., une 
déficience de l’ordre de 66 p. 100 par rap- 
part au taux normal de la main-d'œuvre 
employée eu égard au chiffre d'affaires de 
l’entreprise. J1 convient, au surplus, de 
souligner que cette main-d'œuvre n'est pas 
particulièrement bien payée, qu’elle est 
même mal payée si on la compare à la 
main-d'œuvre étrangère. 


M. Alain Poher. C’est juste ! 


M. Armengaud. Permettez-moi de vous 
donner un autre chiffre brutal: Aux Elats- 
Unis, en 1944, avec 1.873.000 ouvriers et 
salariés employés dans lindustrie de 
l'aviation, moteurs, cellules et tous les 
accessoires, c’est-à-dire le matériel radio. 
pneus, pièces de bord, le chiffre d’affaires 
total a été de 16 milliards de dollars, ce 
qui représente 9.000 dollars par ouvrier-an, 
payé en moyenne 3.000 dollars; ce qui 
nous ramène à la proportion de tout à 
l'heure, environ 33 p. 100 du chiffre d’af- 
faires se rapporte aux frais de la main- 
d'œuvre. Et ceci pour arriver à produire. 


en 1944, 256.000 moteurs et 96.519 avions 


avec tous leurs accessoires 


Il est évident qu'il n'est pas question 
un seul instant d'atteindre des chiffres pa- 
reils, mais il est bon que l’on connaisse 
les résultats obtenus ailleurs grâce à des 
fabrications en série, lancées sur des pro- 
gramimes sérieux. 


Troisième question: étude du prix da 
revient décomposé en main-d'œuvre, ma- 
tières premières, frais généraux techni- 
ques, frais généraux commerciaux, et frais 
généraux financiers. 

J'ai le regret de vous informer qu'au 
questionnaire envoyé il y a sept mois, 
nous n'avons reçu aucune réponse, MaA:gré 
toute une série de rappels. 


On peut se poser dès lors la question 
de savoir si cette entreprise a refusé üe 
nous donner les renseignements deman- 
dés ou si, au contraire, le désordre y est 
tel qu’on est incapable de le fournir. 


Je pense personnellement que c’est la 
deuxième hypothèse sr faut retenir, 
étant donné que dans les documents que 
nous avons reçus nous avons trouvé une 
petite note en pied de page nous disant 
que le plan comptabie aéronautique ne 
Jermettait pas, avant 1947, de distinguer 
ps fabrications aéronautiques des fabïi- 
cation extraaéronautiques. 


Notre question devenait dès lors quelque 
peu indiscrète. 


Pourtant, dans une usine normale, bien 
organisée, on doit connaître le prix de re- 
vient de chacune des productions; en tout 
cas, le prix de revient usine comprenant 
les postes matières premières, main-d'œu- 
vre productive et improductive, frais ge- 
néraux techniques et charges d'amorlisse- 
ment. Tout au plus, peut-il y avoir dis- 
cussion en ce qui concerne Ja ventiation 
des frais généraux entre les frais génc- 
raux techniques et les frais généraux com- 
merciaux et financiers. Mais c'est alors 
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une discussion purement subjective, qui 
fait apparaître des résultats variant d'une 
entreprise à l’autre. En tout cas, pour les 
, postes essentiels, on d it tout de même les 
connätître. A cet égard, la réponse fut 
néant. L'importance des séries joue aussi 
un rôle important dans les prix: 


Et aiors se pose la question de savoir 
si, eu égard à la conjoncture internatio- 
nale, à l'évolution de j'économie française, 
il faut faire monter le chiffre d'affaires 
jusqu’à un niveau compatible avec le nom- 
bre d'ouvriers de l'entreprise ou Si, au 
contraire, en fonction du programme fai- 
ble découlant de la conjonction, il fallait 
diminuer les charges de personnel, libé- 
rer des machines-outils coùleuses et non 
amorties et, en conséquence, travailler à 
la cadence normale, hommes et machines. 


Or, avec 14.000 ouvriers, en partant des 
chiffres actuellement connus, il faudrait 
arriver à un chiffre d’affaires annuel 
moyen pour 1945-1947, de 9 à 10 milliards 
de francs, afin d’équilibrer les charges 
financières de l’entreprise et les amoriis- 
sements techniques énormes, soit deux 
fois et demie le chiffre d’affaires de la 
S. N. E. C. M. A. en 1947. 

S'il fallait, au contraire, tenir compte de 
Ja conjoncture du programme, avec point 
d'interrogation, du ministère de l'air, du 
grogramime, avec point d'interrogation 
aussi, du ministère des transports et des 
travaux publics, des possibilités de la 
clientèle privée, on pouvait descendre à un 
chiffre de main-d'œuvre nettement infé- 
rieur à celui actuel. Et ceci non compris 
la reconversion, puisque l'usine d’Argen- 
teuil, pour parlie, fabrique des tracteurs, 
dont on peut, ou non, discuter l’oppor- 
tunité, ce n’est pas le débat d'aujourd'hui 

En ce qui concerne les prix de revient, 
nous avons été assez frappés, non seule- 
ment de ce défaut de réponse, mais de 
constater que des fabritations avaient été 
lancées en 1945 et 1946, sans que les pro- 
totypes aient été réceptionnés, sans qu’il 
ait été tenu compte des caractéristiques 
nouvelles, ou du cahier des charges nou- 
veau, imposées par le ministère de l'air. 


C’est Je cas, notamment, du moteur 
4 R. Ce moteur est un moteur type, par 
conséquent périmé. En 1938, sa puissance 
était de l’ordre de 1.100 CV et en chan- 
geant quelque peu l'alésâge et la course 
et en augmentant la vitesse de rotation et 
la consommation d'essence par cheval- 
heure, on a pensé porter sa puissance à 
environ 1.640 CV. 

Mais il fallait, pour cela, l’essayer, le 
mettre au point. Et au lieu de cela on a 
lancé la fabrication de ce moteur en sé- 
rie, Sans aucun essai préalable; or, ce 
moteur vaut environ 2.500.000 francs, non 
compris, bien entendu, les frais d’amor- 
üissement et de renouvellement du maté- 
1iel de fabrication et d'outillage. 


Le résultat, c’est que lorsque ce moteur 
a été enfin mis au point, ou considéré mis 
au point à la S.N.E.C.M.A. qui a, nul n: 
le conteste, de bon techniciens, mal. em- 
ployés, on a constaté que, en raison de Ja 
qualité de certaines matières premières, 
aont des aciers spéciaux, et peut-être de 
certains défauts d’usinage, ces moteurs 
tournaient au maximum 4tÜ heures, alors 
que les moteurs correspondants améri- 
cains tournent au miniinum 600 heures 
sans revision. 


Par conséquent, là aussi, il semble qu’on 
se soit lancé d’une façon excessivement 
légère, sans étude sérieuse, ni du moteur 
aménagé, ni de son prix de revient, 





En ce qui concerne le contrôle des fa-} 


brications, on doit noter ceci: dans toute 
l'industrie mécanique normale ce n'est pas 
celui qui produit qui se contrôle lui-même, 
Or. à la S. N. E. C. M. A. il se trouve que 


d'une part chacun des services des usines | 


contrôle sa propre fabrication. 


Le résultat c'est que lorsqu'on a monté 
récemment deux compresseurs pour les- 


quels la tolérance doit être 2 à 3 millièmes | 


de millimètres, on a laissé passer des piè- 
ces à la tolérance de 5 dixièmes de muili- 
mètres.Ces pièces doivent tourner à 20.000 
tours. Le résultat a été qu’au bout de quel- 
ques secondes tout a grippé. 

Le prix des compresseurs de ce genre 
tournant à 20.000 tours est relativement 
élevé. Si, dans toute l’entreprise on arrive 
à des incidents de cette nature on peut 
comprendre le nombre considérable de re- 
buts et par conséquent les charges finan- 
cires abusives qu'ils entraînent, Tout cela 


constitue indiscutablement des fautes gra- ! 


ves de gestion et de gestion technique. 


Les bancs d’essai des moteurs sont tous 
regroupés à Argenteuil. Avant la guerre, 
pendant l'occupation, ils étaient boulevard 
Kellermann où on fabriquait les moteurs 
Gnome ‘et Rhône ou Argus. Pour des rai- 
sons qui nous ont échappé on a transporté 
les bancs d’essai à Argenteuil où ils font 
autant ou aussi peu de bruit suivant que 
leurs emplacement sont insonorisées ou 
non, Les moteurs sortant du boulevard 
Kellermann doivent, pour être réception- 
nés, passer à Argenteuil. Pourtant les ou- 
vriers et ingénieurs qui fabriquent les mo- 
teurs d'avion doivent savoir comment ils 
marchent et suivre les essais. Avec l’orga- 
nisation actuelle ils doivent se promener 
à travers Paris. C’est parfaitement ïillo- 

ique. En effet dans toutes les usines 

‘aviation normalement constituées que 
j'ai vues en Angleterre et aux Etats-Unis 
notamment, le banc d'essai est à la sortie 
des chaînes ou ateliers de montage des 
moteurs. 

On doit donc se demander pour quelles 
raisons il y a un tel désordre administratif. 

Quatrième question. Nous avons de- 
mandé quel était le nombre d'ouvriers pro- 
ducteurs et improductifs ainsi que la ré- 
partition du personnel par usine. Nous 
avons eu des < très précises qui 
figureront dans le rapport. Pourtant on 
s'étonne quelque peu qu’une industrie 
comme celle-ci ait tant d'ouvriers spécia- 
lisés appelés professionnels P, 1, P. 2 ou 
P. 3 et un nombre relativement réduit 
d'ouvriers spécialisés 0. S. 1, O. S. 2. 


Deux hypothèses : ou bien l’usine a trop 
d'ouvriers professionnels pour la charge 
de l’entreprise et, par conséquent, sur ce 
chiffre total de la main-d'œuvre, ou bien 
l’entreprise a déclassé des ouvriers spé- 
cialisés en les plaçant hors catégories con- 
trairement à toutes les règles profession- 
nelles. Ainsi a été faussé le jeu normal de 
l'embauchage et la réglementation de la 
main-d'œuvre au détriment de l’industrie 
mécanique privée. 

Ainsi, en raison des pourcentages élevés 
de professionnels, il semble bien que la ré- 
partition du personnel soit loin d’être satis- 
faisante. me. 

Passons maintenant à l'équipement, 
autre question posée à la S. N. E. C. M. A. 
Nous avons demandé qu'on à om quelles 
étaient les différentes machines-outils et 
l'ensemble des équipements de l'usine 
pour nous rendre compte si vraiment cet 
outillage était d’une part utilisé judicieu- 
sement, d'autre part normalement amorti 
dans les charges financières de l'entreprise, 


. On nous a donné un état très au point 
indiquant 7.000 machines-outils dont 41.09 
| appartiennent à la S. N. E. C. M. A., 3.000 à 
: l'Elt, Renault et Voisin Pas de discussion 
sur ce point. 


| Mais quand on regarde le tableau des 
| différentes machines-outils on ne peut pas 
ne pas s'étonner de voir que pour des 
| fabrications dites de série a répartition 
des machines est un peu inattendue — je 
prends par exemple le cas des tours — '« 
nombre de tours parallèles est nettement 
, trop élevé par rapport au nombre de tours 
semi-automatiques ou de tours automati- 
ques à outils multiples. En effet, dans une 
usine mécanique où on fait du travail en 
série, il faut avoir des machines automa- 
tiques ou quasi-automatiques pour dimi- 
nuer les charges de main-d'œuvre et 
abaisser le prix de revient. ( 


Or, un chiffre de 1.000 tours parallèles, 
1.000 sur 1.872 alors qu’il n’y a même pas 
d'atelier central d'outillage, c’est anormal. 
Là aussi, l’organisation technique de l’en- 
treprise semble donner lieu à quelques 
critiques. 

Deuxièmement, le taux de charge des 
machines-outils est très faible, puisqu'i 
tourne autour de 55 p. 100, C’est anormal, 
étant donné le nombre très élevé des ou- 
wriers de l’entreprise. 

Je passe, car je ne veux pas à rois 
sur les observalions de notre collègue 
M. Vieljeux, sur toute la partie financière, 
puisque, dans le questionnaire que nous 
avions présenté à la S. N. E. C. M. A. nous 
avions demandé toute une série de pré- 
cisions. Vous trouverez tous les éléments 
utiles dans les observations de mon col- 
lègue et dans le rapport définitif qui vous 
sera soumis. 


Toutefois il est intéressant de rechercher 
la situation exacte de l’entreprise et, à 
la lumière des exxications que j'ai don- 
nées, de savoir ce qui s’est passé. Je vous 
ai indiqué tout à l'heure des chiffres qui 
me paraissent très brutaux, très désa- 
gréables. Constater que des ouvriers tra- 
vaillant dans une usine française d'’indus- 
trie mécanique arrivent à produire, à peine 
de quoi payer leurs salaires, me parait 
déjà aberrant. Que ni la direction de l’en- 
treprise ni le ministère de tutelle, le mi- 
nistère de l'air, ni le ministère de sur- 
veillance, le ministère des finances, n'aient 
en l'occurrence pris des mesures d’ur- 
gence pour redresser cette situation, c'est 
impensable. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


Mais il faut de plus près regarder l’his- 
toire des fabrications aéronautiques fran- 
çaisés depuis la libération et remonter en 
arrière. Je me souviens qu'à la Libéra- 
tion, les fabrications aéronautiques étaient 
sous le contrôle du ministère de la pro- 
duction industrielle, IL était évident, tant 
en France qu’à l’étranger, que toutes les 
fabrications de l’industrie mécanique dé- 
pendent d’un même ministère, parce qu'il 
n'y à aucune différence entre la fabri- 
cation d’un moteur d’avion, d'un moteur 
d'automobile et d’un moteur de tracteur. 


A la libération, je ne sais pour quelle 
raison, peut-être pour constituer un nou- 
veau ministère et y caser un important 
personnage consulaire capable ou non, on 
a détaché du ministère de la production 
industrielle toutes les fabrications aéronau- 
+. pour constituer un ministère de 
’air. 


Et ainsi est né le « gigantisme » phéno- 
ménal dont nous souffrons avec la S. N. 
E. C. M. A.: 85.000 ouvriers pour toute 





l’industrie aéronautique française. Il y en 
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ae Vo . . 
qvait mème, Si Je ne me trompe, un peu 
plus \ celte époque. Et nous fabriquions 
quoi ? 

quelques moteurs, à peine 3.000 par an, 
alors que vous avez vu fout à l'heure par 
anvogie à quels chiffres on doit, arriver 
avec une telle main-d'œuvre. 

co viyantisme ne peut m'empêcher de 
déinir ainsi la politique des ministres suc- 
ecssits responsables des fabrications aéro- 
nautiques, de Foccupation jusqu'aux pre- 
miers mois après la libération: « de Ba- 
nine à Tariarin », Tartarin étant le nou- 
veau ministre 2 s’est installé au minis- 
tre de l'air à la libération. (Rires et ap- 
plaudissements au centre el à droile.) : 


Seulement quand Tartarin ne fait que 
ürer sur les casqueltes, cela n’a aucune 
espèce d'importance, mais, quand à Ja fois 
il üre dans là poche du contribuable et 
empêche la classe ouvrière, employée dant 
ses entreprises, d'arriver à la stabilité et 
au rendement nécessaires, il commet plus 
qu'une faute, il n’est pas digne d’avoir 
occupé ce poste. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. Laffargue. Monsieur Armengaud, per- 
mettez-moi de vous interrompre. 


M. le président. La parole est à M. Laf- 
fargue, avec l’autorisation<de l'orateur. 


M. Laffargue. Le fait que vous signalez 
est exact, Le rapport de l’honorabie 
M. Pellenc y fait avec des chitïres la dé- 
monstration que le personnage en ques- 
tion, qui appartient à un parti reg 2 
que nous ne nommerons pas, S'élait fait 
accompagner de tous les techniciens de 
son parti pour s’introduire dans la mai- 
son, (Applaudissements Sur plusieurs 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Armengaud, Une fois encore, comme 
médecin, j'ai cherché beaucoup plus à re- 
garder la situation et à fournir des chif- 
fres, Vous verrez nos réserves dans le rap- 
port écrit qui vous sera distribué afin que 
vous ayez tous éléments d'appréciation. 

Je ne voudrais pas faire davantage de 
polémique; je m'exeuse de m'être lsissé 
emporter par des comparaisons quasi his- 


loriques. Je vais revenir à ce que j'appel- 


lerai nos conclusions. 


Je reprends les chiffres de l’industrie 
aéronautique américaine, et qui, à mon 
sens, sont intéressants non parce que ces 
chiffres‘sont considérables mais parce que 
ce sont des bases sérieuses de disc'ission, 
je vous l'ai dit, que 1.800.000 ouvriers en- 
viron sont arrivés à fabriquer 256.000 mo- 
teurs et 86.000 avions dans l’année, y com- 
pris {ous les accessoires. 


Le programme de l'aviation américaine 
de 1918, établi à la demande du War Pro- 
auction Board après la guerre, par la Na- 
Uonal Planning Association, tablait par an 
Sur 20,000 avions civils, ainsi 325 avions 
de transport quadrimoteurs, 3.000 avions 
militaires, 40.000 moteurs; ce programme 
représentant au maximum, y,compris la 
fabrication des accessoires, 200.000 ou- 
Viiers, si on applique, toutes proportions 
gardées, et en admettant qu’en raison de 
là diversité exagérée des fabrications 
françaises, nous ne puissions pas arriver 
à des chiffres comparables admis en pre- 
nant pour hypothèse une production fran- 
çaise de 2.000 avions civils, 750 avions mi- 
lilaires, 150 avions de transport et 5.000 
Moteurs, grosso modo. le personnel fran- 
Sais me devrait pas dépasser 30.000 à 

00e, Y Compris la fabrication d'’acces- 
soires. 





Nous devons nous orienter dans cette 
voie. Nos usines ne doivent construire 
qu'un nombre restreint de modèles bien 
établi: cela signifie que. le ministre de 
l’air ait un programme sérieux et raison- 
nabie en fonetion des besoins tactiques du 
ministère des forces armées qui fixe des 
objectifs généraux. Cela explique aussi que 
le ministre de Fair se tourne vers le cons- 
tructeur et lui dise: Voici le cahier des 
charges, voici les caractéristiques, mettez- 
vous au travail. 

Jusqu'à présent, cela n’a pas été fait. 

Reste le problème de la reconversion. 


On nous a beaucoup parlé de l'effort 
fait par les entreprises aéronautiques, et 
par d’autres, d’ailleurs, en ce qui concerne 
l'emploi de leur potentiel en lutilisant 
à d'autres fabrications. 

A cet égard, je tiens à attirer votre at- 
tention sur un fait, c'est que, dans tous 
les pays du monde, leæ usines d'aviation 
ont cherché à se reconvertir, et, si j'ose 
dire, elles se sont mal reconverties, 


Aux Etats-Unis, Northrop s’est mis à 
construire des jambes artificielles et de la 
fanderie d'aluminium. Ryan des cercueils 
d'aluminium pour lesquels on a fait beau- 
coup de publicité. Consolidated Vultee a 
fait des cuisinières et des appareils de ré- 
frigération. Bell Arcraft des moteurs agri- 
coles et des machines à laver, etc. 


Une seule usine a pu s’en tirer, c’est 
Curtiss-Wright, fabricant de moteurs, qui 
a fait des injecteurs pour moteurs Diesel 
appliqués à l'ensemble de l'industrie auto- 
mobile, agricole et aéronautique améri- 
caine, et des appareils de cinéma. C'est la 
seule usine qui ait pu s’en tirer au point 
de vue reconversion. La raison de tels 
échecs est simple. Lorsque vous avez, en 
effet, des machines extrêmement puissan- 
tes et lourdes, il est enfantin de vouloir 
leur faire exécuter des pièces autres que 
celles pour lesquelles elles sont destinées. 

C'est un des travers de ce pays. Au lieu 
de dessiner des machines pour faire une 
pièce, on fait faire n'importe quelle pièce 
avec n'importe quelle machine. Le tenrps 
d'usinage est 3, 4, 5 fois plus long et on 
gaspille -de la matière première et du 
temps de main-d'œuvre. 

Pour donner une image de la reconver- 
sion telle qu’elle a été faite en France, je 
dirai qu’elle a consisté à prendre un mar- 
teau-pilon pour écraser une mouche. (Sou- 
rires.) 

Je pense qu'il ne faut pas continuer 
dans cette voie. 

Devons-nous conserver les différentes 
usines complémentaires de la S. N. E. €. 
M. A. ? 


Avant la guerre — je le rappelle — 
l'usine du boulevard Kellermann — pour- 
tant mal organisée, car ele est en étages 
et chacun sait que lorsqu'on met des Ima- 
chines-outils lourdes en étages il y a des 
vibrations qui ne sont pas favorables à la 
précision des pièces — fabriquait 1.000 mo- 
teurs par mois avec 7.000 ouvriers. 

Aujourd'hui, il y a autour de Paris une 
poussière d'usines qui fabriquent tout. 


Doit-on les conserver ? Je crois que non; 
qu'au contraire, il faut concentrer les fa- 
brications d'aviation dans l'usine la mieux 
adaptée et, pour pouvoir faire cette opé- 
ration, s’a.léger au maximum de person- 
nel pendant sa durée. 


Chacun sait, en effet, que si l'on veut 
rompre les habitudes des hommes, il faut 





les déplacer pendant quelque temps pour | 


qu’à leur retour ils soient devant une orga- 
uisalion satisfaisante comportant des ma- 
chines bien en place et des gammes de 
fabrications bien dessinées pour que cha- 
cun sache ce qu’il a à faire. C’est le seul 
moyen de leur rendre que:que courage et 
quelque envie de ‘travailler. 

Au contraire, si, sous leur nez, on vient 
déplacer des machines du boulevard Kel- 
lermann à Argenteuil ou d’Issy à Bilan- 
court, on ne pourra que créer un courant 
d'opinion défavorable et des agitations 
tout à fait inutiles. 


Done, si l’on fait un effort de regrou- 
pement des usines, il faut ne Fopérer 
qu'avec un certain doigté et avec un per- 
sonnel qui ne soit pas en état d'agacement 
du fait de la situation. 1 


Doit-on conserver ces usines pour faire 
n'importe quoi ? Je ne le pense pas. Maïs, 
en tout cas, il y a une première chose à 
faire, c’est de dé'acher les fabrications 
aéronautiques des fabrications extra-aéro- 
nautiques et transférer ces dernières à des 
filia es dont on connaîtra les comptes, les 
prix de revient. Lorsque les fabrications 
aéronautiqnes anront été regroupées dans 
l'usine qu’il faudra choisir, qu’il appa'tien- 
dra au nouveau président directeur général 
de déterminer, lorsqu'on aura par ailleurs 
spécialisé telle ou telle usine pour ‘tele 
ou telle fabrication de reconversion dans 
la mesure où cela est souhaitable — et 
je dis une fois de plus que je suis scep- 
tique à cet égard — alors on pourra voir 
clair en ce qui concérne le personne! que 
l’on pourra conserver dans l’ensemble de 
l'entreprise. 

Il faut, en tout cas, que le Gouvernement 
fasse son choix dès maintenant: ou bien 
il va continuer sa politique de program- 
mes non définis, el dans ce cas toute la 
partie aéronautique sera boïiteuse et la 
saciété S. N. E. C. M. A., même réorga- 
nisée, ne saura pas dans quelle voie se 
diriger et continuera à s’endetter, ou bien, 
an contraire, il est capable d’avoir une 
politique de construction d'avions qui soit 
raisonnab'e et non pas bouffonne comme 
celle de la libération, qui corresponde 
d'une part à nos besoins, d'autre part à 
nos finances el, en troisième lien, à la 
stratégie militaire ou aux désirs de l'ar- 
mée., 

Dans cette hypothèse, nous pourrons 
alors vraiment y voir clair et tant que 
le Gouvernement n'aura pas pris cette 
position, l'avenir demeurera sombre. 


En ce qui concerne le passé, les chiffres 
que je vous ai donnés auraient dû à eux 
seuls attirer l'attention des dirigeants de 
l'entreprise, car je n'ai jamais vu dans 
mon existence — et Dieu sait si j'ai vu 
des usines dans le monde depuis des an- 
nées — une entreprise dans laquelle lo 
chiffre d’affaires par ouvrier-an est à peine 
égal à celui des salaires payés, ce qui veut 
dure que toute dépense hors des salaires 
est une perte nette pour l’entreprise. Que 
cela n'ait point été est inadmissible, (4p- 
plaudissements au centre et à droîte.) 


A constater ce fait, on comprend le défi. 
cit financier énorme auquel M. R ori 
a fait tout À l'heure allusion et qui, an 
train où marchent les choses, oscille entre 
300 et 400 mixions par mois. Pas 


t 


Gvt b 





stade de l’entreprise qu'au stade 

nistère des finances, du ministère de l'air, 
du Gouvernement, voire même au stade 
du simple contribuable, personne 1: peut 


tn) 
situation contil 


admettre que cette 
Nous sommes prêts, en ce qui nous « 
Cerne, à vole: le projet qu M li verb Î 


a rapporté devant nous, compte tenu des 
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modifications qu'il propose, parce que ces 
modifications imposent au Gouvernement 
de faire voter avant la fin du mois un 
statut portant réorganisation ou possibilité 
de réorganisation de la S. N. E. C. M. A. 


Si le Goiverrement ne yeut répondre 
à celle queslion, nos amis et moi ne 


1 “ps 
pourrons pas voler le projet. Si, par con- 


tre, le Gouvernement prend un enga- 
gement d'une facon clare, ferme, non 
ambiguë — trop souvent les r ponses 
du Gouvernement sont ambiguës — 
nous pourrons répondre « oui » à son 
appel. (Très bien! très bien! au centre.) 
Mais nous désirons que, le plus ra- 
pidement possib'e, on nomme un ad- 


nouvéau, avec des pou- 
voirs suffisants pour qu'il puisée, no- 
nobsiant toutes dispositions contraires, 
liquider le personnel en surplus et re- 
grouper celui qui sera maintenu comme 
il convient, 


mimistrateur 


Il ne s’agit pas un seul instant, en ce 
qui nous concerne, de toucher aux natio- 
nalisotions, car, une fois encore, que l’en- 
treprise soit nationalisée ou qu'elle appar- 
tienne au secteur civil, notre position est 
exactement la même. Il s'agit ici d'une 
société anonyme de droit commun, dont 
il se trouve, par malchance pour le con- 
tribuable, que l'Etat est pratiquement 
le seul actionnaire, Mais la règle doit être 
la même pour tous. Du moment que nôûus 
sommes dans le secteur concurrenciel, et 
c'est le cas puisqu'il existe des entreprises 
d'aviation qui sont dans le secteur libre, 
les usines nationalisées doivent être mises 
dans la possibilité de fonctionner dans les 
mêmes conditions que le reste de l'indus- 
trie française. 

Jusqu'à présent, nous n'avons eu au- 
cune satisfaction sur ce point et nous vous 
demandons, messieurs les ministres, de 
hien vouloir apporter à cette tâche une 
attention particulière, en nommant à la 
direction de la société, dans les prochains 
jours et avant la fin du mois, comme le 
demande le projet de loi, des personnages 
respynéables qui ne soient pas simple- 
ment des fonctionnaires s’asseyant tran- 
quillement autour d’une table, au con- 
seil d'administration, pour écouter d’une 
facon parfaitement indifférente ce qui se 
passe et qui sont même incapables de ren- 
dre compte au ministre dont ils dépendent 
de ce qui s’est dit au conseil d’administra- 
tion, 

Je mets en fait que si, depuis la libéra- 
ion, les représentants des différents mi- 
uistires des finances, de l'économie natio- 
nale et tous autres s'étaient donné le mal 
de regarder ce qui se passait dans la 
S. N. E. C. M. A., nous n'en serions pas 
là aujourd'hui. 


Si done on doit rechercher les responsa- 
bilités, il. faut le faire partout et pas seu- 
lement prendre des lampistes. (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur de nom- 
breux bancs à gauche.) 


S'il y a des fonctionnaires qui n’ont pas 
fait leur métier, par manque de courage 
probablement... 


À droite. Et les ministres ? 


H. Armengaud. ..il appartient au Gou- 
vernement de les révoquer, et de les révo- 
quer sans pension. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


IL ne s'agit pas ici de démagogie mais 
nous sommes à un moment. où, après ce 
que la France a vécu, nous avons le droit 
d'avoir quelque mauvaise humeur en 
voyant avec quelle légèreté les deniers de 





l'Etat sont utilisés et avec quelle légèreté 
n'importe qui, dans les usines nationali- 
sées comme dans les usines de l'industrie 
privée, bénéficie des possibilités de cré- 
dits et de financement les plus diverses: 
lettres d'agrément, ouverture de crédits à 
la caisse des marchés, demande de secours, 
si j'ose dire, au Crédit national, unique- 
ment parce qu'il a quelques relations ou 
des appuis politiques, 


Il s'agit de savoir si la France, en l’occur- 
rence, va s'intégrer avec toute la passion 
nécessaire dans la technique moderne pour 
que l'aviation française vive ou si elle va 
continuer, comme sous l'œil en fleur du 
maréchal Pétain, à faire de l'artisanat et 
de la pacotille dans une industrie qui 
n'en à que faire. (Vifs applaudissements 
au centre, à droile et sur de nombreux 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bour- 
gès-Maunoury, secrétaire d'Etat au budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, je 
suis très heureux d’avoir entendu l'exposé 
fait par l'orateur qui m'a précédé à la 
tribune, Néanmoins, en me plaçant, comme 
vous le comprendrez, sur un plan presque 
uniquement financier, je voudrais exposer 
à cette assemblée l'historique du dépôt 
du projet de loi devant l’Assemblée na- 
lionale, de sa circulation d’une assemblée 
à l'autre et peut-être aussi les conclusions 
financières que vous êtes amenés à tirer 
aujourd'hui. 

N'ayez crainte, mesdames et messieurs. 
je ne veux pas soulever un nouveau pro- 
blème constitutionnel entre les deux as- 


semblées, Comine l’a dit tout à l'heure ! 


M. le ministre des forces armées, en cette 
matière le Gouvernement se doit de rester 
neutre. Et pourtant, il y a bientôt quinze 
jours, nous avons déposé devant l’Assem- 
blée nationale un projet de loi qui avait 
uon seulement le mérite de demander des 
crédits aux assemblées, mais qui en avait 
un autre, à notre avis extrêmement im- 
portant, à savoir qu’il comportait la réor- 
ganisation et la nouvelle structure de la 
société, c'est-à-dire le remède à la siiua- 
tion dans laquelle se trouve la S. N. E. 
C. M. A. 


L'Assemblée nationale, examinant ce 
projet, mise au courant peut-être un peu 
rapidement de la situation de cette usine 
de moteurs aéronautiques, a PE re- 
mettre à plus tard l’examen de la ques- 
tion au fond et voter rapidement les cré- 
dits qui permettaient la paye des ouvriers, 
si bien que le Conseil de la République 
a été saisi d’un texte qui, en effet, n’a 
été l’objet, ni devant les commissions de 
l'Assemblée nationale, ni devant l’Assem- 
blée nationale elle-même, d’un débat sur 
le fond. C’est ce texte qui est aujourd’hui 
proposé au Conseil de la République. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, 
ici-non plus, ne fera pas aujourd’hui un 
exposé général sur le fond, puisque, pré- 
cisément, le texte qui vous est présenté 
ne comporte aucune solution ; c’est simple- 
ment — je pourrais m'exprimer d’une fa- 
çon peut-être un peu imagée — un pan- 
sement extrêmement temporaire qu’il fau- 
dra transformer d'ici quelques jours, et 
vous pouvez être sûrs que le Gouvérne- 
ment est le premier à souhaiter que les 
nouveaux remèdes qui seront apportés et 
votés par les deux assemblées soient des 
remèdes définitifs e; non pas des pallia- 
tifs insuffisants. 


Le texte que nous avions déposé devant 





que neuf articles, un système de gestion 
par un administrateur provisoire doté de 
pouvoirs extraordinaires, En effet, Jors- 
qu'ou se trouve devant une siluation de 
ce genre, il faut pouvoir donner au per- 
sannage que l'on investit des pouvoirs 
qui dépassent les pouvoirs normaux, C'est 
ce texte qui fait actuellement l’objet de 
l'étude de la sous-commiSsion de l’Assem- 
bite nationale, dont celle que préside ici 
M. Reverbori fait le pendant. Le président 
de cette sous-commission et la” sous-com- 
mission elle-même ont trouvé notre texte 
insuffisant. Ils ont consigné par écrit leurs 
observations, demandant au Gouverne- 
ment de le transformer sur un certain 
nombre de points; l'étude est en train 
de se poursuivre. Je puis vous assurer que 
ie Gouvernement interviendra de Ja façon 
la plus pressante tant auprès de la sous- 
commission que de la -commission des 
finances de l'Assemblée natiohale pour 
que cette étude aboutisse dans Jes délais 
les plus courts. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permetltre une interruption ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général, C’est juste- 
ment à ce sujet que la commission des 
finances du Conseil de la République s'est 
émue, Elle n’est pas sans savoir qu'actuel- 
lement c'est environ 15 millions par jour, 
soit plus de 350 millions chaque mois, qui 
sont dépensés en pure perte. Dans cette 
usine où l’on a cessé les payements, les 
ouvriers sont dans l'inquiétude. Techni- 
ciens et cadres ignorent exactement ce 
qu'ils vont devenir. Les fournisseurs ont 
commencé à cesser leurs livraisons. 


Dans ces conditions, pour nous, l’essen- 
tiel c'est que l’Assemblée nationale et 
le Gouvernement fassent voter d'extrême 
urgence cette loi de réorganisation dont 
vous parliez tout à l'heure, 


M. Armengaud a demandé, et je renou- 
velle éette demande, que le Gouvernement 
prenne de que cette loi soit 
votée avant le 30 juin, car vous savez bien 
que ce n’est pas 600 millions qu'il faudra, 
mais 2 milliards, monsieur le ministre, 
dans l'immédiat, Sans cette loi, les 600 
millions que nous voterions tout à l'heure 
seraient dépensés en pure perte. 


Aussi bien, ce que nous vous deman- 
dons, c’est qu'une loi très précise, inter- 
vienne pour que ce vote que nous ailons 
émettre ne soit pas un vote de complai- 
sance, et que nous n’ayons pas à nous 
raprocher le vote des 600 millions que 
nous allons consentir aujourd’hui, (Ap- 
plaudissements au centre, à droite et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le Secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
est tout à fait d'accord avec ce que vient 
de dire M. le raz porteur général de la com- 
mission des finances, et il utilisera certai- 
nement sa déclaration dans les démarches 
qu'il sera amené à faire auprès de J'As- 
semblée nationale pour lui demander d’ac- 
célérer son étude et de prendre rapidement 
des décisions, 


Croyez-bien, d'ailleurs, monsieur le rap 
porteur général, que nous n'avons pas at- 
tendu aujourd'hui — et je crois que vous 
êtes vous-même suffisamment au courant 
pour qu'il soit inutile d’insister —- pour 
demander à l’Assemblée nationale de pres- 
ser ses délibérations. 


Mais je ne crois pas qu'il aprartienne 
au Gouvernement seul — et c'est l'unique 


chose qui me choque, dans le texte de l'ar- 


l'Assemblée nationale comportait, en quel- j ticle unique que vous avez à voter aujour- 
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d'hui — de prendre l'engagement de faire 
voter une loi avant une date quelconque, 
ear les Assemblées sont maïtresses de leur 
crdre du jour, et le Gouvernement est sou- 
vent mal inspiré lorsqu'il essaye d'inter- 
venir directement en cette matière. (Mar- 
ques d'approbation.) 


M. le président. Nous sommes très heu- 
reux de vous l'entendre dire, monsieur le 
ministre! (Applaudissements Sur quelques 
Dencs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat. Pour atteindre le 
put que désignait M. Poher, il faut un 
texte de loi qui comporte une réorganisa- 
tion et non pas seulement l'ouverture de 
crtdits provisoires. 


Au centre et à droite. Des sanctions! 


M. le secrétaire d'Etat. Des sanctions, 
ee est demandé également, vous le savez 
certainement par l’Assemblée nationale. 


Pourquoi ee chiffre de 600 millions, ré- 
duit à 599 millions par voire commission 
des finances ? 


Tout simplement parce que, suivant le 
désir de l’Assemblée nationale de faire 
une avance provisoire et le désir de cette 
méme Assemblée de voter des crédits 
suffisants pour qu'aucune question ne 
se pose jusqu’au 30 juin, il à fallu faire 
le décompte de toutes les échéances, de 
tous les chèques non payés, de toutes les 
traites protestées qui venaient à payement 
jusqu'à cette date. C'est ce que M. Rever- 
bori a expliqué ici, chiffres en main, je 
n'ai pas besoin de le répéter. 


600 millions correspondaient à peu près 
aux sommes à payer avant le 30 juin. 


C'est pourquoi le Gouvernement est d’ac- 
cord avec le texte qui lui est présenté par 
la commission des finances. 


Il est d'accord également sur la trans- 
formation des avances garanties par la 
caisse des marchés, en avances de tréso- 
rerie. Comme l’a dit M. Reverbori, ce sera 
plus honnête. Et comme la caisse des mar- 
chés a déjà à assurer le payement d’un 
certain nombre de crédits déjà ouverts à la 
S. N. E, C. M. A., il est évidemment hors 
de son rôle de garantir plus avant des 
marchés dont les avenants ne sont pas, 
d'ailleurs, toujours tout à fait en règle. 


Par conséquent, le Gouvernement est 
d'accord, sur ce projet, avec l'Assemblée. 
Il est également d'accord pour faire venir 
le plus vite possible en discussion le pro- 
jet déjà déposé devant l’Assemblée natio- 
nale et qui permettra, cette fois-ci, d’étu- 
dier la question au fond. (Applaudisse- 
ments aw centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président La parcle est à 
M. Bocher, , ; 

M. Bocher, Mesdames, messieurs, dans 
ces débats, dont l'importance ne vous à 
certainement pas échappé, le groupe so- 
cialiste m'a chargé d'apporter son point de 
vue devant l'Assemblée et d'affirmer une 
fois de plus un certain nombre de princi- 
pes qui ont certainement été oubliés dans 
‘a gestion de la société dont nous avons, 
en ce moment, à examiner les comptes. 


Nous affirmons que nous sommes res- 
tés fidèles au principe des nationalisation<. 
Nous l’affirmons parce que ce n’est pas le 
désastre dont nous sommes témoins au- 
jourd hui que entraine une condamnation 
de l'idée même. 


Un conseiller à droite. Au contraire ! 





M. Bocher, Je n'ai pas dit « au con- 
traire », et je ne dirai pas « au contraire », 
mais je dirai que si des hommes n'ont 
pas été capables de tirer, d’une idée, ce 
qu'on en attendait, cela ne veut pas dire 
que l'idée soit mauvaise. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Dans une industrie corume l'industrie 
aéronautique, qui touche de si près à la 
défense nationale, il est indispensable que 
l'Etat, que le Gouvernement de la France 
conserve la main-mise sur ces usines de 
fabrication, dont le secret doit être gardé 
et dont les éitudes doivent être poussées 
dans le sens que le Gouvernement veui 
pour la défense du pays. (Apnplaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Ne serait-ce que pour cette seule et uni- 
que raison, nous resterians fidèles au prin- 
cipe de la nationalisation. Mais en même 
temps, nous affirmons également le prin- 
cipe, qui a toujours été le nôtre, de ne 
jamais admettre qu’une nationalisalion ne 
soit pas capable de se- financer elle-même, 
d'équilibrer son budget (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite), car dans 
une industrie où Je souci légitime du pro- 
fit qui anime le particulier est absent, les 
conditions d’exploitation devraient être 
meilleures et l'équilibre plus facile. C’est 
donc une raison majeure pour condamner 
ceux qui n’ont pas été capables de mener 
la gestion industrielle de cette affaire, et 
qui aujourd'hui font appel au crédit de 
l'Etat. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Nous voulons dire en même temps qu'il 
n'entre pas dans notre esprit de mettre en 
cause, de quelque manière que ce soit, les 
ouvriers de cette industrie, car les our 
vriers ne sont pas responsables. 


Nous avons, en France, une main-d’'œur- 
vre appréciée dans tous les pays, dont la 
valeur est incontestable. Il ne dépend pas 
d'elle que l'usine soit bien ou mal gérée, 
mais bien de ceux qui sont à la tête, aussi 
bien des administrateurs que des techni- 
ciens du haut de l'échelle. Il dépend sur- 
tout de ces derniers que l'usine rende ce 
qu’on en attend, 


Je suis ici dans l'obligation de dire qu’il 
est probable et qu'il est même eertain 
que lorsqu'on a canstitné les cadres de 
cette industrie, on a eu davantage le souei 
d’une obédience que celui de la techni- 
que. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


La preuve est aujourd'hui faite, et am- 
plement, qu’à ce point de vue les capa- 
cités n’entraient absolument pour rien, 
qu'il suffisait d'appartenir à une idée 
quelconque, il s'agissait d’être le cama- 
rade ou l’ami pour être mis en place, Car 
on poursuivait d'autres buts que la dé- 
fense de l'indépendance nationale. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

I est nécessaire désormais, puisque 
cette preuve est faite, de balaver Ja maï- 
son et d’y mettre de la propreté et de l'or- 
dre. Il faut rechercher impitoyablement et 
sanctionner impitoyablement aussi toutes 
les responsabilités, quelles qu’elles soient. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


C’est l'intérêt bien compris des ouvriers 
qui travaillent dans ces usines, car c'est 
défendre en même temps leur pain et dé- 
fendre aussi l'aéronautique française. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


En les défendant, nous faisons œuvre 
utile et lorsque demain nous aurons réor- 
ganisé nos industries, alors, oui! nous au- 


rons travaiilé pour l'indépendance de la  questionnés par 





France, dont on parle toujours, mais que 
l’on méconnait trop souvent pour d'autres 
intérêts. (Applaudisseiments à gauche, au 
centre et à droite.) 


Nous avons l'habitude, nous, de dire 
toute la vérité, et je dois en ce moment, 
faire un rappel, à la classe ouvrière en 
particulier, car j'ai l'habitude de lui dire 
tout ce que je pense. 


Je ne comprends pas que les comités 
d'entreprise, qui représentent la classe qu- 
vrière dans cette gestion, aient laiseé si 
longtemps les résultats de cette gestion 
dans l'ombre. Je ne comprends pas qu'ils 
n'aient point rempli leur rùle, et j'attire 
leur attention sur le danger que courraient 
les nationalisations et leur propre aveni 
s'ils ne remplissaient pas le mandat qui 
leur a été confié et ne répondaient pas aux 
espoirs que l’on a mis en eux. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


J'ai le droit de le dire, car si je suis 
conseiller de la République, je n oublie 
pas que je suis aussi et avant tout un 
syndicaliste, depuis plus de vingt-cinq ans. 


Je n'oublie pas cela — et je n'ai pas 
l'habitude de cacher à mes camarades ee 
que je duis leur dire, très brutalement et 
très nettement. afin que l'on puisse obvier 
aux défaillances qui se sont certainement 
produites dans la gestion de ces adminis- 
trations. 

En conséquence, le groupe socialiste vo- 
tera le projet qui lui est présenté parce 
qu'il est nécessaire que les ouvriers n'aient 
pas à souffrir d'une gestion dont ils ne 
sont pas responsables. 


Je dirai en même temps qu'il faut hono- 
rer les créances des petits et moyens 
fournisseurs qui ont accordé leur contiance 
à ces industries, car, sans cela, vous les 
acculez à la faillite et vous créez le chà- 
mage dans d’autres industries qui, cepen- 
dant, ne sont pas responsables de ce qui 
s’est passé. 


M. le rapnorteur général. Bien <ùr! 


M. Bocher. C'est la raison pour Jaquelle 
nous voterons le projet qui nous à été tout 
à l'heure développé par M. Reverbori. 

En faisant cela, le marti socialiste a 
conscience de rester fidèle à ses principes 
mais aussi de regarder en face les réalités 
et de prononcer, quand il le faut, les con- 
damnations nécessaires afin que lés prin- 
cipes puissent être menés à bon port. (Ay- 
Plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Julien 
Brunhes. 


M. Julien Brunhes. Il y à un point sur 
lequel je voudrais attirer votre attention 
à propos de cette triste affaire de Ja S. N. 
E. C. M. A.: c’est le problème de la qualité 
des moteurs fournis à l'exploitation des 
transports aériens en France. 


L'année dernière, la commission des 
moyens de communication s'est beaucoup 
intéressée au problème du transport 
aérien. Nous en avons reparlé dans cette 
enceinte à propos d’Air-France. 


Or, qu'arrive-t-il ? Des enquêtes impar- 
tiales ont été faites. Récemment, au Bous- 
get, j'assistais au départ des avions de la 
plupart des servires Pertes de Ja compa- 
gnie Air-France. Les cellules étaient du ma- 
tériel française : le Languedoc. 

Or, un grand nombre de tecl iens 


moi m'ont affirmé qu'au- 
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cun des quinze appareils en service que je 
voyais partir n'étaient équipés de moteurs 
français. 

J'ai poussé plus loin mon enquête et 
mon opinion a été faite. 


Depuis un an, tous les recoupements ont 
élé les mêmes. Les pilotes, les navigants 
d'Air-France, quelle que soit leur apparte- 
nance politique, leur opinion, leur camara- 
derie avec ceux qui fabriquent les mo- 
teurs. disent tous qu'ils ne veulent pas se 
casser la figure en les utilisant. Ils veu- 
lent des moteurs sûrs. 

Or, jusqu'ici, la moyenne d'heures de 
vol — et tout à l'heure M. Armengaud, 
dans les chiffres qu'i; vous a donnés, a été 
très optimiste — des moteurs 14 R et 14 N 
de Ja S. N. E, C. M. A., d'environ 1.550 che- 
vaux, à été de l’ordre de 170 heures, pour 
chacun de ces moteurs. 

Les mécaniciens d'avions disent qu'avec 
des moteurs américains Pratt et Whitney, 
en particulier, ils atteignent fréquemment 
mille heures sans avoir besoin de les dé- 
monter. 


Que conclure ? 


Que certainement les ouvriers de Ja 
S. N. E. C. M. A. travaiilent le mieux possi- 
ble et sont satisfaits du travail qu'ils font. 
Mais chacun de nous peut être satisfait du 
travail qu'il fait jusqu au jour où il s’aper- 
çoit qu'un concurrent peut faire beaucoup 
mieux. 


Comme je vous l'ai déjà dit à propos de 
l'administration d’Air-France, L'air est 
libre, c'est-à-dire que, partout où circule 
un avion appartenant à notre nation, des 
avions appartenant à toutes les autres na- 
tions peuvent assurer les mêmes services, 
les concurrencer, Or, automatiquement le 
trafic va à ceux dont la navigation est la 
plus sûre. 


C'est pourquoi nous regrettons tous in- 
finiment, en matière de transports aériens, 
que la France, à cause de cette extraordi- 
naire carence de laS, N,. E. C. M. A., ait été 
dans l'impossibilité de lutter avec la con- 
currence étrangère sur le plan des moteurs 
à grande puissance. 

Pour les puissances petites et moyennes, 
les mêmes critiques ne sont pas à faire, et 
je tiens à dire -que le moteur 125, 
ar exemple, qui intéresse essentiellement 
l'année à l'air française, est de qualité 
bien supérieure, comparativement, à celle 
des 14 KR et des 14 N. 


Je le dis bien haut. Ce n’est pas parce 
que l’on est dans l'opposition, parce que 
l'on a voté contre les nationalisations, 
qu'on est partisan de fermer la S. N. E. C. 
M. A. et de ne pas faire de moteurs parce 
qu'iss ne sont pas bons. 


1 faut arriver à ce que la France puisse 
avoir une ou deux usines capables de cons- 
truire des moteurs solides et sérieux. Mais 
il ne faut pas commencer par lancer des 
séries quand le prototype n'est pas au 
point: voilà le drame. 


Nous avons, lorsque nous étudions les 
comptes d’Air-France, constaté que sur les 
800 millions votés l’année dernière, l’esti- 
mation la plus favorable est qu’au moins 
320 à 330 miilibns ont été dépensés par 
l'exploitant Air-France, qui ne devrait pas 
avoir à s'occuper de la mise au point, uni- 
quement pour la mise au point des cel- 
lules du Languedoc — qui en est à sa 
422° modification — et pour les moteurs de 
la S. N. E. C. M. A. 


IL est inadmissible qu'une exploitation 
aérienne, quelle qu'elle soit, nationalisée 





comme Air-France ou privée comme d'au- 
tres compagnies, puisse vivre sans trouver 
sur le marché national les moteurs et les 
cellules convenables. 


C'est pourquoi je viens vous dire qu'en 
même temps que nous voterons le projet 
qui nous est soumis, nous pensons qu'il 
est nécessaire que la France ait des usines 
de construction de moteurs. Mais il faut 
faire quelque chose de sérieux. 


On a parlé tout à l'heure des 90.000 ou- 
vriers de l'immense programme prévu par 
M. Tillon au début, 90.006 ouvriers et 
23 usines quand il n’y sp besoin de plus 
de 30.000 ouvriers ou de quatre ou cinq 
usines! Voilà le problème. Il ne faut pas 
que nous oubliions que quand nous votons 
des crédits c’est avec de l'argent qui n’est 
pas à nous, mais qui est celui des contri- 
buables. Or, on peut trouver mauvais qu’il 
aille dans ce gouffre de la S. N. E. C. M. A. 
M. Reverbori, dans son remarquable rap- 
ort, a cité les chiffres :-plus de deux mil- 
rs de dépenses pour des recettes pro- 
bables inférieures à 300 millions. On ne 
peut pas continuer dans ces conditions-là 
et notre devoir est de ne pas continuer. 


Mais je vous demande instamment ce- 
pendant, et je demande également aux re- 
présentants du Gouvernement, que l’on 
procède le plus tôt possible à une réorga- 
nisation très sérieuse de cette usine. 


Je crois à la nécessité pour les trans- 
ports aériens français de trouver sur le 
marché national un moteur de qualité, un 
moteur dont on trouvera partout, à toutes 
les escales, les pièces de rechange, mais 
je vous en supplie, que l’on commence par 
un prototype sérieux et, quand il sera 
au joint, qu'on autorise alors le Jance- 
ment en série. Peut-être pendant deux ans 
ou trois ans, n’aurons nous pas de moteurs 
au point. Il faut faire du nouveau. Il faut 
rattraper ce retard de cinq ans qui nous 
vient de l'occupation, alors que l'indus- 
trie aéronautique progressait d’une façon 
fantastique dans le monde entier. Nous 
pouvons le rattraper si nos techniciens s'en 
donnent la peine. Le Parlement est prêt à 
leur donner les moyens financiers, 


Mais ce que nous demandons instamment 
pour les transports aériens français, c’est 
une indépendance absolue au point de vue 
moteurs à l'égard des puissances étran- 
gères quelles qu'elles soient et je suis per- 
suadé que dans tous les groupes de cette 
assemblée on est exactement du même 
avis, mais nuus ne ferons quelqdhe chose 
de zropre, j'y insiste, que si les crédits 
que nous accordons sont employés dans 
une usine où l’on ait le sens des respon- 
sabilités, où l’on prenne les sanctions né- 
cessaires. MM. les ministres savent très 
bien que nous avons le droit de faire des 
reproches sévères au Gouvernement e 
ou bien n’a pas été prévenu, ou, s’il l’a 
été, n'a rien fait. Car il n’y a pas seu- 
lement les erreurs très lourdes de M. Til- 
lon et de l’équipe du ministère de l’arme- 
ment qui a fait démarrer des programmes 
gigantesques, mais c'est un fait que de- 
puis novembre 1947 tout le monde se 
préoccupe en France de la situation de la 
S. N. E. C. M. A., et c’est quand il n’y 
a plus de quoi payer les ouvriers qu'on 
nous apporte la note à régler. Il y a là 
des erreurs que l'opposition a le devoir de 
souligner. 


Je souhaite, en tant que représentant de 
la commission des moyens de transports, 


dont, à l'unanimité, les membres ont émis 
ce vœu, que les avions français puissent 
avoir un jour des moteurs français. Je 
constate que dans les départs du Bourget 





our les services d'Europe, et d’Orl 
. » t 0 
Les services transcontinentaux, il n'y a lus 
un moteur français de grande puissance 
sur un appareil français. 


Il est temps de mettre un frein à cette 
gabegie et à ces erreurs techniques et 
financières. 


C’est. dans l’espoir que l’on nous apnor. 
tera rapidement le statut de la S. NUE 
C. M. À. et que cette société sera mieux 
organisée que nous sommes prêts à voter 
le projet qui nous est soumis, (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


. M. le président. La parole est M. Viel- 
jeux. 


M. Vicljeux. Je renonce à la parole, le 
débat ayant été déjà long et la p.upart des 
orateurs ayant déjà exposé les faits que je 
désirais signaler, 


M. le président. La parole est à M, René 
Poirot. 


M. René Poirot. Mesdames, messieurs, la 
majorité du Conseil de la République s’est 
refusée il y a quelques jours à voter un 
simple crédit destiné à payer les ouvriers 
de la S.N.E.C.M.A., sous prétexte qu’elle 
manquait d'informations. 


Nous constatons aujourd'hui que les ora- 
teurs qui‘se sont succédé à cette tribune 
se sont oflert le Juxe de s’appesantir sur 
des questions techniques. 


Quant à nous, nous étions prêts à abor- 
der ce débat. Tout à l'heure, si nous avons 
voulu le repausser, c’est parce qu’il nous 
apparaissait sans objet, la loi étant deve- 
nue définitive par suite de la carence du 
Conseil de la République. 


M. le président, Ce que vous dites est 
inexact. La loi ne devient définitive 
qu'après promulgation. Or, elle n’est pas 
promulguée. | 


De plus, je ne peux pas vous permettre 
de dire qu'il y a eu carence de la part du 
Conseil de la République. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. René Poirot. Nous constatons qu'il y 
a eu, de ce point de vue, au Conseil de la 
République, une position très nettement 
prise. 


Cependant, je voudrais, au nom de mon 

oupe, réfuter les appréciations qui ont 
té apportées à cette tribune tout à 
l'heure. 


Tout d’abord, je voudrais indiquer que 
la France fut le berceau de l’avialion, puis- 
que c’est dans notre pays qu’a pris nais- 
sance l’industrie aéronautique. L'avion n'a 
cessé de prendre une place de pius en plus 
importante dans la vie nationale et dans la 
vie internationale. Pendant de longues 
années, la France à occupé la première 
place dans le monde. 


‘ Pour toutes ces raisons tout aurait dû 
être mis en œuvre pour permettre à l'in- 
dustrie aéronautique française de cons- 
truire, en qualité et en quantité, le maté- 
riel rendu indispensable par l'essor prodi- 
en de ce moyen de transport qu'est 
’avion. 


Mais la possession de la suprématie 
aérienne n’allait-elle pas déchaîner l'appé- 
tit des affairistes, plus soucieux de leurs 
intérêts particuliers que de l'intérêt du 
pays? Après la guerre de 1914-1918, la 
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situation aéronautique française était $a- 
tisfaisante et la rendait capable de grandes 
réalisations. La création d'un ministère de 
J'air ne fit qu'orienter seulement vers les 
études et les recherches. Le résuilat fut 
la période de la politic ue dite des proto- 
types. Par la suite l'institution de marchés 
de primes fut l'occasion pour les indus- 
triels peu sernpuleux et égoïstes de réa- 
liser des bénéfices considérables aux dé- 
pens de l'Etat et par conséquent des con- 
tribuables. 

A la veille de la nationalisation, l'in- 
du-lrie aéronautique élait dans une situa- 
tion voisine de l'artisanat. Le souci de l'ac- 
roissement de leurs bénéfices avait incité 
les constructeurs à faire le moins de dé- 
penses possibles pour l'amélioration des 
moyens de production. Au moment de Ja 
nationalisation l'outillage de vingt usines 
de six sociéiés nationales était évalué à 
42 millions, c'est-à-dire qu'il était presque 
nul. C'est seulement depuis la nationalisa- 
{ion qu'une industrie aéronautique s'est or- 
ganisée en France. dans le but de cons- 
truire des avions modernes en série. Lors- 
que fut pris le décret du 11 août 1936 por- 
tint constitution de sociétés nationales de 
constructions aéronautiques, Je handicap 
lait done lourd. 

Depuis leur création celles-ci n'ont pas 
esse d'être l'objet de virulentes attaques. 
Déii en 1936, un sabotage antinational 
s'ocganisait, le chômage commençait à 
faire son apparition, C'est ainsi qu'aux ate- 
livrs Amiot, à Colombes, alors que la 
sartie en grande série de bombardiers lé- 
geis Amiot-340 eût été une nécessité, 
l'effectif tombait de 1.100 travailleurs à 
300, pour remonter à 500 en novembre 
193, après Munich, Aux usines Renault, 
ateliers de construction de cellules. d'août 
1937 à janvier 1938, 700 licenciements 
flaiont effectués. Alors que notre fai- 
blesse était plus accentute sur le plan 
de notre hydravialion, la marine refusait 
de passer des commandes à l'usine 
SN.C AN. du Havre, pour la seule raison 
qu'elle était nationalisée, ce qui avait 
pour conséquence de laisser inutilisés 
pendant plus de six mois les 750 ouvriers 
de celte éntreprise spécialisée dans la 


CPE ty ‘ L , : 
construction des CO{Ftes. 


L'autre forme de sabotage, qui fut dé- 
noucce à lépoque et qu'il convient de 
rappeler, c'est la lutte menée par les gran- 
ucs banques, par les trusts contre le prin- 
cipe de Ja nationalisation. Seulement 
ü1 ph. 100 des actions des entreprises na- 
tionalisées appartenaient à l'Etat, des in- 
“istriels et des banquiers étant à la tête 
ües élablissements nationalisés en même 
lernps qu'ils restaient les propriétaires 
privés des bureaux d'étude, ce qui leur 
ASSUTAIl des redevances considérables à 
toucher pour chaque appareil qui allait 
SOrUr des usines nationalistes, et ce tou- 
jours au détriment de l'Etat. 

Parmi les obstacles à la production des 
Usines nationalisées citons celui qui con- | 
Sislait à ne pas fournir dans les délais les | 
accessoires et armements indispensables 
à l'équipement des cellules. 

A la fin de 1938, plus de cent cellules 
Pélez 630 sont restées stockées pendant 
des Mois à l'usine de Méaulte appartenant 
à la S.N.C.A.N., dans l'attente d'atterris- 
seurs, de moteurs et enfin d’hélices, car 
si Jes moteurs Gnome et Rhône qui équi- 
Patent les cellules Potez 620 étaient au 
point, les hélices de la même marque; par 
contre, ne l'étaient pas, ce qui n’empé- 
Chait pas M. Paul-Louis Weiller de fabri- 
quer des moteurs sur lesquels ne pouvaient 





Être montées que des hélices Gnome et | 


ihône, alors qu: dans cette même période, 
les ouvriers, les techniciens de l’entre- 
rise Ratier ne travaillaient que quarante 
Lords par semaine, 


Aujourd'hui on attaque la S.N.E.C.M.A.; 
tout se passe cormme si on voulait étouf- 
fer cette société qui ne possède qu'un ca- 
pital insuffisant À {it millions et qui est 
sans fonds de roulement. La politique 
gouvernementale place cette société dans 
l'impossibilité de fonctionner d'une façon 
normale, Tous les ragots lgneés contre 
cette société ne sont que des rideaux de 
fumée destinés à masquer les vrais res- 
ponsables de celte situation. On peut par- 
ler de rebut, de matériels non au point, 
de retards de livraison, tous ces faits ne 
comptent pas vis-à-vis des responsabilt- 
tés du ministère de l'air, dirigé depuis 
un an et demi, par un même homme qu 
n'a jamais su définir une politique, qui à 
systémaliquement saboté les marchés, qu: 
n'a jamais tenu compte des avertissements 
du conseil d'administration de k S.N-E. 
C.M.A. ni de son comité d’'entrepwise, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.), 
qui à fout fait comme s'il voulait liquider 
l'aviation francaise. 


Les responsabilités de la S. N. E. C. M. A. 
ne sont rien en regard des responsabilitfs 
de l'état-major qui n'a jamais su dé- 
finir sa politique en maticre de moteurs, 
bien sûr! puisque cet état-major siège 
aussi à Londres! 


Les responsabilités de la $. N. E. C. M. A. 
ne sont rien en regard des responsabilités 
du ministère des finances, qui a toujours 
été présent au conseil d'administration de 
cettg société et qui a toujours retardé, si- 
non empêché, le payement de ce qui était 
dû à la S, N. E. C. M. A. pour « services 
rendus », formule consacrée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Actuellement, le Gouvernement cherche 
des pailles duns les yeux de Ja $, N. E. 
C. M. A. pour cacher Les poutres qui sont 
dans les siens. 


mn 


Le véritable problème de la S. N. E. C. 
M. A. est le problème de l'aviation fran- 
çaise tout entière: ou l’on veut un pro- 
gramme et il faut l’établir, La S. N. E. C. 
M. A. ne peut pas {travailler au jour le jour 
comme elle le fait actuellement, 


Mesdames, messieurs, prenons, si vous le 
voulez bien, quelques exemples qui vont 
vous édifier en ce qui concerne la réali- 
sation de la société nationale. 


Nôus allons voir si cette société est via- 
ble ou comme si certains prétendent, elle 
est vraiment malade, 

Au point de vue de la production, pre- 
nons en premier lieu, le moteur 12.$.00,. 
qui est fabriqué à l'usine de Billancourt. 
C'est un moteur de classe internationale 
qui équipe les S.0.95 et le « Marcel-Das- 
sauit 315 ». 


Le S.0.95 est un appareil français cons- 
truit par la S. N. €. A. S. O0. qui, le 
15 mai dernier, remportait le rallye in- 
ternational de Cannes devant 71 appareils 
dont une grande partie était des avions 
anglais et américains {Apmlaudissements 
à l'extrême gauche): Douglas DC 3, Par- 
cinal, Dove, de Haviland, Aéro 45, etc.). 

IL était équipé de 2 moteurs 12 S.00 fa- 
briqués à la S. N. E. C. M. A. 

Certains journalistes et personnalités du 
milieu aéronautique n’ont pas manqué 
d'expliquer que ce moteur était un mo- 


x 








tour allemand et que, par conséquent, la 
S. N. E. C. M. A. ne pouvait pas tellement 
s'enorgueillir des performances de celui-ci. 


Mais c’est là une explication pour le 
moins simpliste et qui fait bon marché ds 
la vérité, car du temps où le 12,5.00. était 
allemand, il tenait 250 heures sans démon- 
tage avec revision systématique du com- 
presseur loutes les cinquante heures. 


Maintenant ce moteur est français : il fait 
600 chevaux au décollage ; il tient 500 heu- 
res Sans démontage et sans revision du 
compresseur, et il consomme 20 p. 100 de 
moins de carburant que les moteurs amé- 
ricains comparables, 


En second lieu, je citerai le moteur 
4 L, O. fabriqué à Arnage qui est un mo- 
teur de 140 chevaux, à 4 cylindres en Jigna 
inversés, monté sur les appareils de tous 
risme. 


Ainsi que vous devez le savoir, 23 de ce 
appareils viennent d'effectuer la croisié@ 
de la Méditerranée, parcourant 3.000 ki:® 
mètres sans incident. 


En troisième lieu, il y a le moteur 14 N, 
de 1.200 chevaux, lequel équipe le Langue. 
doc 161, lorsque Air-France ne préfère 
pas des « Pratt-Whitney ». Il est Le seul 
moteur européen de sa catégorie ayant 
satisfait aux conditions d'homologation 
établies depuis la convention internatio- 
nale de Montréal, laquelle ne doit, d'ail- 
leurs, entrer en application qu'en 1951. 


Le « Languedoc » équipé du moteur S. N. 
E. C. M. A. 14 N a une vitesse de croisière 
supérieure de 30 kilomètres à l'heure par 
rapport au même appareil équipé avec le 
moteur Pratt and Whitney, bien que 
consommant moins d'essence, 


A ces trois moteurs, dont la démonstra- 
tion de sécurité est faite sans contestation 
possible, puisqu'aucun accident mortel ne 
peut leur être imputé, à ces moteurs, la 
S. N. E. C. M. À. ajoute, en cours d'exécu- 
tion, une série de prototypes qui, dans le 
domaine des moteurs à explosion, sont à 
un stade très avancé. 


+ 


» 
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Voyons quelques études faites acluel 
ment à Ja S. NE. C. M. A. C'est. tont 
d'abord le 14 R 200, moteur homologué 
A. P. A. €. I. à 1.600 CV, sauf pour 


compresseur qui est en cours d'homologa- 
tion. 


Le 14 R 200 n’a pas encore été utilis: 
en vol, mais il ne peut faire de doute 
pour les techniciens qu'il sera heureus: 
ment et de loin supérieur au 14 R Gnome 
et Rhône, lequel ne tenait que 10 het 
avant que ne grippent les pistons et les 
biellès secondaires, 


M. Alain Poher. Voulez-vous me p 
mettre de vous interrompre ? 


M. Poirot. Volontiei De 


M. le président. La parole est à M. Alain 
Poher avec la permission de l'ot 1 


M. Alain Poher. Je voudrais vous den 


der s’il est exact qu’une commande ds 
650 moteurs 14 R a été passée par M, le 
ministre de l'air avant étude des prot 
types. Aussi bien, 250 de ces moteurs sont 
actuellement entreposés à Nanterre et” 


sont pas utilisables. 
Il y aurait 4 
ommise lors de la pa 
Est-il exact au surplus que 
détachées existeraient dans Les 
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locaux de la $. N. E. C. M. A. et représen- 
teraient à l'heure actuelle environ 150 mo- 
teurs ? En fait, pour l’ensemble, 730 mil- 
lions auraient été payés par l'Etat, Mais 
ces fabrications auraient coûté 1 milliard 
40 millions à la société. Les 14 R n'ayani 
pas donné lieu à homologation défimitive 
li y aurait un déficit, pour la société, de 
600 à 700 millions. 


M. René Poirot, Je crois que, dans Ja 
suite de mon rapport, vous aurez Ja ré- 
ponse à votre question. 

C'est ensuite le 14 R. 80 moteur de 
1.900 CV, avec injection d’eau qui, déjà 
a dépassé 2.000 CV au banc d'essai, et dont 
l'homologation est prévue pour octobre 
prochain. 

Un autre moteur le 14 U, avec injection 
d’eau de 2.300 chevaux au décollage, dont 
l'homologation suivant la convention de 
Montréal est prévue pour la fin de cette 
année. 


Naturellement, ce prototype est réalisé, 
et les prem'ers essais ont eu lieu le mois 
dernier: mais ils ont dû être interrompus 
par suite de la rupture de l'arbre d'accou- 
plement, incident technique occasionnant 
un retard qu'on peut facilement combler à 
moins que l'on ne jette sciemment des 
bâtons dans les roues. 


Pour en terminer avec les prototypes 
des moteurs à explosion, il convient de 
citer le moteur 36 T de 4.000 chevaux tirant 
2.600 chevaux au décollage, lui aussi avec 
injection d’eau, moteur dont M. Marchal, 
directeur technique de la S. N. E. C. M. A. 
qui en est le réalisateur, affirme, et les 
techniciens avee lui, qu'il sera et de Join 
supérieur à ce qui se fait dans cette caté- 
gorie dans le monde entier. 

M. Armengaud. M:nsieur Poirot, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. René Poirot, Volontiers. 


M, le président. La parole est à M. Ar- 
mengaud, avec l’autorisation de l’orateur. 


M. Armengaud. D'après re que je crois 
savoir, les moteurs 36 cylindres sont rares 
dans les circonstances actuelles, et lors- 
qu’on arrive à ce genre de moteurs, dans 
certains pays, on essaye le moteur à ré- 
action, Ceci fait partie d’une plaisanterie 
technique à laquelle nous voudrions voir 
mettre fin. 

Je signale en passant que, partout ail- 
leurs, on a renoncé à faire des moteurs de 
cette nature. 


M. René Poirot. Je ne pense pas qu'il 
faille incriminer la S. N. E. C. M. À. en 
l'occurrence, puisque les commandes sont 
passées par les ministères intéressés. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est donc au ministre qu’il fant adresser 
Ja critique. 


Une voix au centre. M. Poher pourrait 
poser la question au ministre. 


M. Alain Poher. Si vous le désirez, mon 
cher collègue, je vous préciserai que les 
marchés ont été passés du temps de 
M. Tilon. 


. M. René Poirot. Le prototype est en cours 

de réalisation et à 50 p. 100 d'avancement, 
le délai prévu pour la sortie étant en avril 
1449. 


Je voudrais ajouter que le mono-cylindre 
a déjà fait des essais. 





I] ne manque pas de gens en France 
pour discréditer les moteurs français au 
profit du matériel américain. Qu'ils s1- 
chent que les constructeurs des U. S. A. 
payeraient très cher actuellement pour 
avoir Ja licence du moteur de M. Marchal. 


M. Laffargue. ]1 n'y à qu'à la leur ven- 
dre très cher! 


M. René Poirot. Il est vrai que, tout étant 
possible dans ce domaine, on leur donnera 
peut-être les plans, sinon le moteur fini, 
sans contrepartie, 


Etudions maintenant la qualité des mo- 
teurs S. N. E. C. M. A. Il ne semble pas 4 
inulile de préciser que tous les moteurs 
S. N. E, C. M. A., quels qu'ils suient, con- 
somment environ 180 grammes d'essence 
au cheval-heure, alors que les moteurs 
américains en consomment 200 grammes. 
ls sont donc, sans aucune restriction pos- 
sible, les moteurs les plus économiques du 
monde. 


Voyons maintenant les études nouvelles 
et les perspectives de Ra $. N. E. C. M. À.: 


M. Serrure. 
d'état-major ! 


Vous dévoilez les secrets 


M. René Poirot. Nullement ! Tout cela est 
dans le domaine public! 


La Société nationale des moteurs qui, 
pendant l'occupation, et pour cause, avait 
pris un relard sérieux dans ce domaine, 
a fait de grands efforts afin de le combler. 
Et là, de même que pour les moteurs à 
explosion elle est, et surtout elle sera, 
bientôt, également très bien placée. 


D'abord, il y a l’A.T.A.R. 101, turbo-réac- 
leur qui est pour le moment de la classe 
Ro:ls Royce puisque la poussée réalisée 
aux essais est de 2.330 kilogrammes contre 
2.230 kilogrames pour le Naime. Truis pro- 
totypes de ce modèle sont terminés, sept 
en cours de fabrication et une commande 
de cinquante est prévue en présérie. 

En second lieu, un turbo-propulseur de 
2.900 CV à 9.090 mètres d'aiflitude, 600 CV 
au décollage, a un prototype en cours 
d'exécution (état d'avancement : 20 p. 109, 
délai de réalisation: fin 1949). La prévi- 
sion des calculs montre que, là encore, 
la consommation sera nettement inférieure 
aux réalisations étrangères comparables. 


Un turbo-propulseur de 1000 CV à 
6.000 mè:res d'altitude, 1.500 CV au. dé- 
collage, qui est déjà à 25 p. 100 d’avan- 
cement pour le prototype; délai avril 1949. 


Voilà donc, mesdames, messieurs, des 
réalisations d'étude de la S. N. E. C. M. A. 
dans le domaine des moteurs d’aviation, 


l me reste à ajouter une observation 
sur cette première partie, c’est que, dans 
le domaine de la reconversion, la fabri- 
cation du tractçgur agricole S. I. F. S. T, 
fabriqué à Argenteuil ne le cède en rien, 
au point de vue de la qualité, à celle des 
moteurs précités. C’est le plus cinglant 
démenti infligé à ceux qui ont cru bon 
dans des rapports partisans d'écrire que 
les travailleurs de Le S. N. E. C. M. A, 
comme les autres sociétés nationales aéro- 
nautiques — et surtout, précise M. Chalen- 
don, les cadres et les ingénieurs, « étaient 
incapables de construire des avions qui 
volent » . 


Une telle opinion a été reprise en pré- 
sbnce d’un des secrétaires ke la fédéra- 
tion des travailleurs de la métallurgie à 
la sous-commission des finances de l’As- 
semblée nationale, Pour le rapporteur de 
celle-ci. cette accusation t d’elle- 





même, et l’on ne saurait trop recommander 
à ceux qui peuvent émettre une telle opi- 
nion d'aller faire un tour dans cette er. 
reprise pour voir comment :e {ravail est 
réalisé. 

Voyons maintenant la question des su. 
aires et de la pare du personnel, puis- 
qu'au fond c'est le sujet qui nous intéresse 
particulierement aujourd'hui. 


Une affirmation fausse a été aliégute 
contre la S. N. E. C. M. A.; eïle consiste à 
vouloir faire croire aue tout le personnel 
est payé plus cher que partout ailleurs, 


Une première constatation s'impose jus. 
qu'a ces derniers temps. Je ne parle pus 4e 
h stuition actuelle qui, naturellement, 
n'incite pas les professionnels qualifiés à 
ailer se faire embaucher à hi S.N.E.CMA : 
il Ctait difficile de trouver de Ja main- 
d'œuvre. 

La raison en est simple, c'est qu'a quali. 
fication égale, une série de firmes payent 
des salaires qui, sans être trop éleves au 
regard du coût de la vie, n’en sont pas 
moins supérieurs à ceux de Ja S.N.E.C.MA, 


J'ai ici quelques chiffres comparatifs da- 
tant de mars dernier, 


Pour un ouvrier qualifié du deuxieme 
écheion, la moyenne de la $S. N. E. C. M. A. 
était de 83 francs de l'heure; à Ja 
S. À. G. E. M., à Argenteuil, 1e 82 francs; 
chez Ford, à Poissy, de S franes ; à la 
S. L. P. A., de 84 fr. 80; chez Citroën, de 
70 fr, 50, à l'A. B. G., dans le 15° arrondi:- 
sement, de 74 fr. 70, 


Porir un ouvrier qualifié du traisième 
tche:on, la moyenne de Ia S.N.E.C.M.A. 
était de 107 fr. 95; elle éiait, à la S$S. À. G. 

M., de 129 francs; chez Ford, de 157 
franes ; à la S. TI. P. A., de 1i9 fr. 15; chez 
Citroën, de 114 francs; chez A. B. G., de 
114 francs ; à la régie nationale Renault. de 
110 francs. 


Depuis cette époque, les avantages obte- 
nus dans ces entreprises ont agrandi les 
écarts existant il y a deux mois au détri- 
ment des salaires payés aux « horaires » 
de la S. N. E. C. M. A. 


Pour les « mensue’s », personne ne n'e 
pus, aussi bien les représentants du mi- 
nistère du travail, de l'air, des forces ar- 
mées et même M. Pellene, que les appoin- 
tements des employts, des techniciens, des 
cadres et des ingénieurs de la S.N.E.C.M.A, 
sont très sensiblement inférieurs à ceux 
payés dans l’industrie de transformation 
des métaux, surtout dans l'industrie au- 
tomobile, 


A la suite de trois réunions qui viennent 
de se tenir au ministère du travail, les in- 
dustries de l’aéronautique, y compris na- 
tureliement Ja S. N. E. C. M. A., — car il 
s'agissait des industriels de l'aéronautique 
privée et nationalisée, — ont décidé d’aug- 
menter de 4 p. 100 les appointements de 
leurs collaborateurs, mesure que les repré- 
sentants des ministères techniques eux- 
mêmes ont considérée comme nettement 
insuffisante, Mais ils n’ont pas pris pour 
autant la décision de donner plus, bien 
qu'ils le conseillent aux patrons des entre- 
prises aéronautiques, 


Voyons maintenant les effectifs. IL est 
aussi inexact de laisser croire que les cf- 
fectifs du personnel de la S. N. É. C. M. A. 
sont pléthoriques, qu’affirmer qu'aucun? 
mesure de compression n'a été prise. J'ai, 
sous les yeux, les effectifs du personnel, à 
l'exclusion des services de prototypes : les 
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giretits de la société, qui se montaient à 


+ ‘00 en février 1946, descendaient à 
12.851 en avril 1947, puis à 10.166 à la fin 
de l'année dernière. . 


Une autre mise au point me parait in- 
dispensable. Elle consiste à répondre à 
V'rgument souvent invoqué par ceux qui 
veulent liquider la $. N. E. C. M. A. con- 
cernant les coefficients, en nomb'es diffé- 
rents, entre le personnel productif et ce 
qu'ils appellent « les improduetifs », 
c'est-à-dire les « mensuels », Des compa- 
raisons sont faites qu'ils prennent comme 
justification de leur thèse. 


\ous disons que l'on ne peut comparer 
que ce qui est comparable, et qu'il faut 
être de bien mauvaise foi pour mettre en 
mraïc'e le coeflicient mensuel horaire 
d'une firme comme Citroën par exemple, 
qui construit en série des vé iicules auto- 
juobiles dont le premier modèle actuel 
est sorti en 1954, avec celui de la S. N. E. 
€. M. A. qui, ainsi qu'on a pu le constater 
au début de cet exposé, est en même 
temps tenue à fabriquer des moteurs 
d'avions et obligée d'étudier continuelle- 
ment des prototypes, qui doivent permet- 
tre à la France de reprendre le premier 
rang dans la mise en service des meilleurs 
quoteurs d'aviation mondiaux, tant pmo- 
tours à explosion que moteurs à réaction. 


Je peux méme, pos renforcer ma dé- 
muonstration, rappeler que chez Citroën, 
uisque l'exemple a été cité un peu pius 
de il y avait certainement pe de tra- 
vailleurs qui entraient dans Ja catégorie 
dite improductive au moment de la mise 
eu route de la 141 CV traction avant, il y 
a quatorze ans, que de gens qui travai:- 
lent actuellement au rendement dans les 
ateiiers. 

Voyons maintenant la question trésore- 
re. 

lour payer les fournisseurs, pour assu- 
rer la paye du pérsonnel, il faut 600 mil- 
lions jusqu'à la fin juin. Si on ne paye 
Le les fournisseurs, ceux-ci arrêteront 
eurs livraisons; pour certains déjà, des 
menaces de ce genre pèsent. Dernière- 
ment on a menacé de couper l'électricité 
et l'eau à l’entreprise de Kellerman. Si 
les aciéristes arrêtent leurs fournitures, 
où va-t-on ? L'Etat doit actue lement plus 
d'an milliard de francs sur les marchés 
passés et sur les services rendus, Si le 
luinistère de l'air-avait tenu ses engage- 
ments financiers ct payé ce qu'il doit en- 
core aujourd'hui à la S. N. E. C. M. A., 
lx question des avances à consentir ne se 
serait jamais posée ; la paye aurait été cer- 
tainement assurée et les fourn'sseurs éga 
lement payés, 

Le bian de la trésorerie de la S. N. E. 
C. M. A. à la date du 9 mars 1948 s'établis- 
Sail brutalement comme suit, en tenant 
Compte des prévisions de reccttes et de 
depenses d'avril et de mai. Pour les re- 
Celles: 1.400.696.000 francs; pour les dé- 
penses! 5.082.601.000 francs, soit une in- 
Suflisance de recettes de 168% millions 
de francs, Cette situation, de prime abord 
catastrophique, nécessite quelques com- 
licutaires, 


Il faut toujours se rappeler que pour 
li SN. E. C.'M. A., comme pour l'ensem- 
lee des sociétés nationales de construc- 
lions aéronautiques, l'Etat se trouve être 
le elient et le propriétaire, Celui-ci n'ac- 
corde pas à la $. N. E. C. M. A. les fonds 
‘de roulement, nécessaires à toute entre- 
Prise industrielle dans le cadre du régime 
vu nous nous trouvons, F 


Elle es donc obligée de faire apjel au 
Crédit de la caisse nalionale des marchés 





d'une part, et aux banques, d'autre part; 
ce qui permet à M. René Mayer, ministre 
des finances. de tenir entre ses mains le 
sort acluel de Ja S. N. E. C. M. A, 


Mais sait-on assez que l'Etat-client, qui 
ne paye pas ce qu'il doit, oblige la société 
à verser les intérèts des sommes qu’elle est 
contrainte d'emprunter ? Pour 1947, cet 
agio s'est monté à 96.300.000 francs. 
Mieux encore, c'est l'Etat qui fixe les prix 
payés à la S. N. E. C. M. A. pour l'exécu- 
tion des commandes qui lui sont passées. 


En juin 1947, le prix de vente des mo- 
téurs 14 M. par exemple, élait au eoefii- 
cient de 3,72 par rapport au prix d'avant 
guerre alors que les prix industriels dépas- 
saient le coefticient 3. Et ceci est de nalo- 
ricté publique. 


Au mois de janvier 1948, la S. N. E. C. 
M. A. élait obligée de vendre ses moteur: 
au coefficient moyen de 5, au moment 
même où le ministère de économie na- 
tionale permettait l'application d'un coef- 
ficient 12 sur les prix industriels et même 
de 16 pour les automobiles. 


Pourtant, dans ce ‘omaine, l'approbation 
du client n'a jamais été, non plus, de- 
mandée, 


M. le ministre des forces armées. \oule7- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. René Poirot. Volontiers, 


M, le président, Ia parole est à M. le mi- 
nistre des forces armées 


M. le ministre des forces armées. Je vou- 
drais, mousieur le conseiller, faire une ob- 
servation. 


Vous répétez un argument que je lis 
dans la presse et qui est utilisé auprès des 
ouvriers et de l'opinion. 


Cet argument est sans valeur, En effet, 
vous comparez deux coeflicients : 3 et 12, 
qui sont établis sur des bases différentes, 


Avant la guerre, le prix des études et le 
prix du prototvpe étaient compris dans Je 
prix du moteur Jivré après fabrication en 
série, C'est à ce prix calculé de ceite ma- 
nière et comprenant à la fois l'étude, le 
prototype et la série, que s'applique le 
coefficient 12. 


A l'heure actuelle, le prix est celui de 
la série, les études et le prototype étant 
payés à part. C'est ce prix là qui est au 
coefficient 5. 


En comparant deux choses incompara- 
bles, on aboutit nécessairement à un ré- 
sultat dérisoire, (Applaudissements au cen- 
tre, sur quelques bancs à qauche et à 
droite.) 


M. René Poirot. Monsieur le ministre, je 
vous remercie de cette précision dont Je 
ferai part aux techniciens de la S. NX. E. C 
M. A. qui ne manqueront pas de reclifier 
les chiffres qu'ils ont cités s'ils les consi- 
dèrent comme une erreur, 


M. Laffargue. Voilà l'inconvénient des 
rapports préfabriques ! 


M. René Poirot. Comparons maintenant 
avec les prix étrangers. Je sais ben 
qu'une telle imposilion permet une com- 
paraison favorable des prix d> la S$S. N. 
E. C. M. A. par rapport aux prix des 
concurrents étrangers, C'est ainsi que les 
moteurs fabriqués à li S. N. E. C. M. A. 
sont pavés 1.800 francs par CV alors que 














les moteurs anglais et américains coûtent 
respectivement 2.850 francs et 3.250 francs 
par CV. 


M. Henri Buffet. Ils font deux fois pus 
d'usage ! 


M. René Poirot, Que ous dites ! 


M. de Menditte, Ce ne sont pas ‘cs 
mêmes ch2vaux ! (Rires.) 


M. René Poirot. Je voudra;s conciure sur 
le fait suivant: il est évident qu'actuelle- 
ment on refuse à une société à laquelle on 
doit de l'argent les sommes nécessaires à 
son fonelionnement en marche normale 
mais, pendant ce temps, l'Etat donne à 
Air-France 800 millions de subventions 
pour faire Voter les ailes américaines. 


Est-ce que cela peut servir l'aviation 
française ? Nous ne le pensons pas. Quant 
à nos, nous souhaitons que la $S. N. E. €. 
M. A. vive. 


L'intérêt national le cominande, car elle 
est viable. {Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le ministre Ces forces armécs. Je (:- 
mande la parol?. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le min:sire des forces armées. Mes- 
dames, messieurs, je dois au Conseil de Ja 
République quelques brèves observations, 
J'aimerais, si vous me le permettez, les 
faire précéder d'une déciaration, puis 
d'une lecture. 

Une déc'aration d'abord: elle sera très 
courte. Certaines interruptions tendaient, 
tout ‘à l'heure à engager la responsabilité 
du Gouvernement auquel j'ai l'honneur 
d'apparlenir; certaines d'entre cles po- 
saient même la question de savoir quel 
était, au sein du Gouvernement, le minis- 
tre responsabe, Alors, je déclarerai très 
simplement que si l'on cherche un minis- 
tre responsable, au nom de l'actuel Gou- 
vernement, je me présente, 


Je n'ai pas l'habitude de jouer à colin- 
maillard en matière de responsabililés et 
chaque fois qu'en ma présence le Gouver- 
nement auquel j'apparliens est mis en 
cause, je me présente pour prendre sur 
moi les responsabilités qui jui sont impu- 


tées. 


Et puis, si vous :e voulez bien, je vous 
ferai une lecture également brève. 

« Les difficuités financitres qui pésent 
aujourd'aui sur l'industrie aéronautique 
tiennent à des causes muilip'es, L'indeci- 
sion des services gouvernementaux est à 
l'origine d'un certain nombre d'entre elles : 
d'autres résultent de certaines erreurs de 
politique industrielle ; d'autres encore jro- 
viennent des conditions particulières durs 
lesqueiles cette industrie spécialisée sS CS 
trouvée pendant la période de réadanl 
qui à suivi la guerre 


iflofi 


« En vosci queques-unes: 


« {4° Le produit de cette indus!re ne 
peut guëie être autre chose qu'une arme 
de guerre où un véhicule commercial 

« 2° Le marché n'a praliquement qu'un 
seul client, l'Etat: 

39 La demande subit des flu iliotis 
nsiderables dues à | 12e (ui les be- 
soins du prinicipai chent 
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« 4° [a production manque de celte 
continuité indispensable pour conserver la 
main-d'œuvre abaisser Je 
prix de revient; 


spécialisée et 


o° La technique évoiue lap dement, ce 
qui vieillit permpttuellement les projets el 
éève anormalement le prix des étuiles; 
«a 6° Le evele études-fabrications est tou- 
jours exirémement long ; 


nn industrielle exis!ante 
"y y mn # 
IONCnt, » 


7° L'organisatit 


dépasse les besoins du 


Voilà clairement sé le mal dont souf. 
fre lJ'industrio aéronautique... en Améri- 
que. Car jè ne vous ai pas cité un extrail 
du rapport Pellene, du rapport Chaendon 
ou du rapport Fouant, mais un passage 
du rapport qu'a adressé au président Tru- 
man la commission chargée de Jui donner 
un avis, au début de celte année, sur Ja 
réorganisation de l'industrie aéronautique 
améri( 


CxXPO 


LIT 
uirlil, 


Ceci prouve qu'il existe un problème gé- 


néral de l'industrie aéronautique et que 
c'est dans idre de ce prob:ème très gx 
néral, qui pose dans ‘ous les pays de très 
graves complications, que se situent les 
difficultés de l'industrie aéronautique fran- 
case et, plus particuliérement, celles de 


Ces difficutés sont connues depuis long- 
temps. Ce que je veux dire tout d’abord, 
c'est que l'actuel Gouvernement ne les a 
pas découvertes aujourd’hui, 


Je demanderai à l'opposition de faire 
preuve, comme elle en à l'habitude, dans 
maison, de queïque objectivité. Le 
présent gouvernement, dès sa constitu- 
tion, s'est rendu compte de la situation 
dramatique dans laquelle se trouvait notre 
industrie aéronautique et particulièrement 
l'industrie de nos moteurs. 


nt} 
ceite 


Mais le mal était beaucoup plus profond 
qu'on ne le dit généralement, Voulez-vous 
me permettre de J’analyser sommaire- 
ment? D'abord, je déclare qu'il n'existait 
pas de programme de constructions aéro- 
nautiques ou, plus exactement, qu'il exis- 
tait un programme d'un tel gigantisme 
qu'il était déraisonnable, 


Au lendemain de la libération, c’est par 
centaines, c'est par milliers qu'on à lancé 
imprudemuent, sans s'assurer ni des 
moyens ni de l'avenir, des études, des re- 
cherches, des fabrications, On a même, au 
mépris de toutes les règies en usage, 
commandé des séries avant d'avoir fait 
construire le prototype. 


N n'y avait pas de programme car, à 
ja fin de l'année 1947, on vivait encore 
su des programmes établis en 19,45 et 
1946, I n'y avait pas de programme rai- 
sonnable, 


Il a fallu en établir un. Je vous prie de 
croire, mesdames et messieurs, que ce 
n'est pas besogne facile. Un ministré ne 
Je fait pas tout seul. I Jui faut le concours 
de commissions techniques. La première 
chose que j'ai dû faire, c’est précisément 
de construire, d'éditier cette commission 
technique des programmes des forces ar- 
miées, qui avec beaucoup de peine, lon- 
guement et lentement, 'a pu me présenter 
des conclusions raisonnables. D'où l’afban- 
don que vous constaterez au budget de 
toute une série d'études, de recherches et 
de fabrications, qui sont hors de mesure 
avec nos moyens et qui n'ont pratique- 
ment aucune chance d'aboutir à des ré- 
sullats satisfaisants, 





Nous avons essayé, nous avons tenté, 
nous avons réalisé ce programme: Mais 
voulez-vous bien constater que ce faisant 
nous nous exposions aux difficultés d'au- 
jourd'hui, et au débat présent, car lors- 
qu'on ne finance plus par la voie du bud- 
get des commandes déraisonnables, on 
met évidemment la société dont il s’agit 
en difficulté, 


On peut camoufler une situation comme 
celle de la S.N.E.C.M.A., en inscrivant au 
budget des crédits appelés à financer des 
commandes dont on sait parfaitement 
qu'elles n'aboutiront pas à des résuhiats 
satisfaisants, On assure momentanément 
la vie de la société dont il s’agit. Quand 
on limite clairement et correctement au 
budget les commandes à ce qui est possi- 
le et ce qui est certain, alors évidem- 
ment, on aboutit à une situation plus dif- 


pe 
ficiie. 


I n'y avait pas de programme, il n’y 
avait pas de budget. Ceci, je dois le dire, 
est une des causes cerlaines des difficultés 
dans lesquelles se trouve notre industrie 
aéronautique. Elle travaille depuis plus 
d'un an sur la base de douz:èmes provisoi- 
res avec, en permanence, l'incertitude de 
ces crédits prochains. Ce système des dou- 
zièmes provisoires, dans une industrie qui 
nécessilerait un programme sans doute 
quinquennal au minimum, ce système des 
dousiienes provisoires a des conséquences 
redoutables, I fallait faire un budget et 
spécialement pour l’industrie aéronautique. 


Nous l'avons fait et il est depuis Je 
début de mai devant l'Assemblée natio- 
nale. 


Il fallait aussi, et avant d'aborder Je 
fond de la gestion intérieure de chaque en- 
treprise, réorganiser le service central -— 
l'Assemblée me a ge de le dire — je 
service central de la direction technique 
et industrielle. Il y manquait des techni- 
ciens compétents et une autorité sûre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) et moi-même, nous avons abordé ce 
problème et modifié la direction du ser- 
vice, entreprise difficile, parce que, voyez- 
vous, une des conséquences les plus re- 
doutables de la politisalion subie par ln 
dustrie aéronautique française, c'est celle- 
ci: nous avons perdu, à la suite de cette 
politisation re me tbe de nos meilleurs 
techniciens de l'industrie aéronautique qui 
ont quitté les services de l'Etat, le service 
du ministère de l'air ou les sociétés parce 
qu'ils ne pouvaient y demeurer dans Île 
climat au sein duquel ils étaient obligés 
de vivre. Cette direction technique et in- 
dustrielle réorganisée, il a fallu aborder 
des problèmes techniques redoutables, par 
exemple celui du taux horaire dont cn 
parle beaucoup sans très bien savoir de 
quoi il s’agit. 


Ce problème du taux horaire est aussi 
une des séquelles de l'administration 
d’après guerre les plus redoutables pour 
l'industrie. C'était bien commode : on fonc- 
tionnait sur un taux horaire insuffisant et 
l’on multipliait le nombre des heures al- 
loutes, ce qui justifiait le maintien d’une 
main-d'œuvre considérable. 


En effet, le prix des fabrications aéro- 
nautiques, d'après les contrats passés par 
le ministère de l'air, s'établit en muiti- 
pliant ce qu'on appelle le taux horaire, 
c'est-à-dire le prix de l'heure, par le nom- 
bre d'heures qu'on alloue à l'industriel 
pour accomplir sa fabrication. 


Vous pouvez donc arriver au même tota! 
d'argent Qù en diminuant le prix de 





l'heure et en augmentant le nombre deg 
heures allouées, 


Ce. fut alors la politique du ministère de 
l'air: diminuer ie prix de l'heure, aug. 
meuter le nombre des heures allouées pour 
aboutir finalement au même total, mais 
dans des conditions qui permettaient un 
très large emploi de la main-d'œuvre. 


En muitipliant le nombre des heures 
allouées, en mulüiplie Ja possibilité d'em- 
hauche et de maintien dans le cadre; c'est 
seulement après que, dans certains con- 
irats que nous avons pu reviser sous le 
précédent Gouvernement, on en est arrivé 
à faire admettre par les sociétés une dimi- 
nution de 50 p. 100 des heures à louée. Je 
songe par exeimpie au cas de l'avion de la 
CU. EL P. À. pour l:quel nous avons pu ré- 
duiré de 20.00 à (+0.006 le nombre ces 
heures cHouées. 


N a fallu aussi aborder le problème de 
la compression de Ja main-d'œuvre et Ceci 
n'est pas chose facile. Celle compression 
soulève beaucoup de difficultés du point 
de vue social et du simple point de vue 
de la justice humaine pour des ouvriers, 
des ouvrières et des techniciens qui ne 
*ont pas responsables de cette aventure. 


Il ne faut pas méconnaitre l'effort en- 
trepris. Il est encore insuffisant — je vous 
le concède — mais tout de même, du 
1e janvier 1943 au 1% avrii 1943, la muin- 
d'œuvre emplovée dans nos sociétés na- 
‘ionales est passée de 54419 unilés à 
44.900, d'où compress'on totae le 950 uni- 
tés. Pour ce qui concerne le secteur acro- 
nautique proprement dit, la compression 
est plus forte puisque dams ce secteur la 
main-d'œuvre employée est passée de 
48.420 unités à 36.890, soit une cotmnpres- 
sion de 11.530 unités. 


Parallèlement à cet effort sur tous les 
plans : programmes, budgets, services cen- 
{raux, conipressions nécessaires, revis on 
des taux horaires, nous avons saisi, à la 
suite des rapports Pellenc et Chalendon, 
une commission, la commission Fouant, 
de l’ensemble du problème. Cette conmis- 
sion a déposé son rapport le 1° mai. 


Dans les trois semaines suivantes, les 


premiers décrets recomimandés par 
ele sont intervenus. Les conseils 


d'administration ont été modifiés, nous 
avons, selon les recommandations de la 
commission, adjoint aux foiwtionmurcs 
représentant l'Etat, des techniciens, des 
industricis ayant la pratique et le sens des 
affaires. Bref, les premières réjormes ont 
été accomplies, Nous sommes aiusi arrivés 
à l'échéance du 1% juin. 

La situation de la S. N. E. C. M. A. est 
facile à résumer pour un honnête homme. 


Les pertes de l'exercice 1947 étaient de 
l'ordre de 700 millions. Les prévisions pour 
l'exercice 198 s’élablissaiont comme suit: 
le chiffre d'affaires escompté par la snciété 
au début de 1948 était évalué à 6 milliards 
environ; on esromptait un tiers de ce chif- 
fre d'affaires au titre de la reconversion 
— essentieHement la production assumée 
par la société du tracteur S. I. F. T. et des 
moteurs pour le tracteur M. A. P., soit 
2 milliards environ. La société attendait 
de ses recherches et études un chiffre 
d'affaires équivalant à peu près à un 
-ixième de son chiffre d’affaires total. 


Elle est, en effet, chargée par le se 
crélariat d’Elat aux forces armées (air) 
de toute une série de recherches et d'é- 
tudes qui sont à échéance lointaine, à 
rendement lointain, et que le secrétariat 
d'Etat à l’air finance dès à présent, 
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J'indique ici, entre parenthèse, qu'il y 
a en effet une servitude très lourde des 
voustruetions aéronautiques. 


Celles-ci nécessitent des mois et des an- 
nées de recherches et d'études techniques 
qu'il faut engager, sans jamais savoir $ 
eites aboutirunt à un résultat positif, sans 
jamais savoir si elles aboutiront à un 
prototype. Ceci porte sur des sommes 
considérables, sur des délais fort longs. 


L'expérience étrangère en effet est là 
our en témoigner. If faut compter, entre 
ïe jour où on lance une étude et le jour 
où l'on fabrique la série, un délai de 
cinq où sept années, la seule période des 
études couvrant deux à trois ans. 


En ce qui concerne la France, cette ser- 
vitude est spécialement lourde. C'est jus- 
tice de verser celte observation au dos- 
sier, parce que nous avons perdu pendant 
les quatre années d'occupation un temps 
qui, chez nos ennemis et chez nos alliés, 
était puissamment utilisé par des moyens 
énormes, des investissements considéra- 
bles et, par conséquent, des progrès réa- 
lisés beaucoup plus rapidement en eee 7 
de guerre qu'on ne ke fait en temps de 
paix. 

Chacun sait que c'est essentiellement 
pendant les périodes de guerre que pro- 
vresse la technique aéronautique. Nous 


avons perdu <es quatre années, par con- 
séquent, dans le domaine des études et 
des recherches. Lasservilude, en ce qui 
nous concerne, était particulièrement 
lourde, Je devais l'indiquer, et je ferme 
la parenthèse, 


Done, la société attendait de ses études 
et de ses recherches un sixième de son 
chiffre d’affaires; elle attendait un autre 
sixième de son chiffre d’affaires au titre 
de son contrat de démarrage avez l'Etat 
l'installation du centre d'essais de 


pour f 
Melun-Villaroche; enfin, au début de l'au- 
née 1948, ele attendait un tiers de son 


chiffre d’affaires au titre des constructions 
aéronautiques; un douzième pour le mo- 
teur 144 R, un douzième pour Je moteur 
{2 S, un douzième pour les autres mo- 
teurs, enfin un douzième pour ses acti- 
vités diverses plus ou moins liées à l'in- 
dustrie des moteurs. 


Que s'est-il passé depuis le {* janvier 
198, date à laquelle ces prévisions pou- 
vaient être envisagées ? Au titre de Ja 
reconversion, pour ce qui concerne les 
moteurs M. À. P., la société livre les mo- 
teurs M. A. P, à la fabrique de tracteurs 
dont il s’agit. Is ne sont pas payés. Ils 
ne sont pas payés parce que nous subis- 
sons le poids d’un contrat désastreux 
passé au lendemain de la libération dans 
des conditions inimaginables. 


A gauche. Par qui ? 


M. Alain Poher. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 


M. le ministre. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Alain 
l'oher, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Alain Poher. Ce contrat dit en parti- 
culier ceci — vous serez aimable, monsieur 
le ministre, de bien vouloir le confirmer 


— qu'en ce qui concerne les moteurs fa- 


briqués, quand leur nombre ne dépasse 
Pas 400 par mois, ia société M.A.P. n’a 
rien à payer. C’est seulement quand on 
dépasse le chiffre de 400 et que l’on tend 
vers 500 moteurs qu'on paye Î 








a production { chaîne, une fraction infime du personnel 


courante. Au-dessus de 500 moteurs, on 
ye en plus de la production l'arriéré. 
Drhmains) 


Dans ces conditions, naturellement. de- 
uis un certain nombre de mois, on n'a 
Jamais atteint le chiffre de 400, de sarte 
ue la société M.A.P. n'a jamais eu rien 


payer. 
Plusicurs conseillers. Qui a signé ? 


M. le ministre. J'ajoute que le contrat 
en question ne spéeifle ni le nombre de 
moteurs à livrer par l'Etat à cette société, 
ni le prix de ces moteurs, ni la cadence 
de livraison, de telle sorte que nous som- 
mes obligés sans savoir exactement à 
quoi. 
la forêt de 


M. le rapporteur. C’est 


Bondy. 


M. le ministre. Par surcroît, ee contrat 
a été passé par la S. N. E. C. M. A. alors 
que rien ne l'y obligeait et alors qu'elle 
pouvait parfaitement être mise hors de 
cause. 


En eflet, le contrat avee la société M.A.P. 
a été passé pour occuper le personnel et 
utiliser les machines de la société Voisin, 
dont la S. N. E. C. M. À. ne fait que posst- 
der les actions dans son portefeuille. 


Le contrat aurait dû, par conséquent, 
être passé à la Libération au nom de Ja 
société Voisin, il l’a. été par la S. N. E. C. 
M. A. de sorte que celle-ci se trouve main- 
tenant en contentieux dans cette affaire 
et que nous sommes paralvsés, dans l'at- 
tente d’un jugement à intervenir. 


M. Tognard. Pourrions-nous savoir qui a 
signé le contrat ? 


M. le ministre. C'est le ministre de l'air 
du Gouvernement qui a suivi la Libération, 
(Mouvements divers.) 


M. Laffargue. Très bien! 


M. Serge Lefranc. Nous faisons les plus 
Cxpresses réserves. 
. M. Faustin Meris. Celte question n'a 
Jamais été portée à la tribune de l’Assem- 
blée nationale en présence de M. Tiilon. 


Tout à l'heure, on a dit qu'il ne fallait 
pas mettre en cause un homme qui n’était 
pas ici. Je constate que, depuis une demi- 
heure, on attaque un homme qui n'est 
pas présent dans cette assemblée. Ce n'est 
pas loyal! 


M. Ernest Pezet, Alors, qu'on supprime 
le Parlement, mon cher coilègue! 


A tout moment, on est obligé de parler 
de gens qui sont absents. (Bruit à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le ministre. En ce qui concerne le 
programme de reconversion, la société a 
connu, dans le premier semestre, un autre 
déboire. 


. I s’agit, cette fois, du tracteur S.IL.E.T., 
fabriqué par elle dans ses usines d’Argen- 
teuil. Cette fabrication est convenab'e. Les 
services du machinisme agricole se décla- 
rent satisfaits de ce tracteur, 


Seulement, l’usine d'Argenteuil a connu 
deux bons mois d'une grève perlée ou 
d’une rétention du travail. Pendant quel- 

ues semaines, à l’un des moments de la 





a refusé le travail, Lorsque les fabrications 
arrivaient à ce moment de la chaîne, tout 
élait stoppé. Le reste du personnel se coti- 
sait, d'ailleurs, pour payer le salaire de 
ces grévistes, 

A l'extrême gauche. Très bien! 


M. le ministre. De multipes démarches 
ont été faites auprès de la direction. 

Fina:ement, excédé, le Gouvernement a 
dû faire connaître qu'il fermerait totale- 
ment l'usine si cette pratique inadmissib'e 
continuait. 

Devant l'orage qui grandissait, le tra- 
vail a été repris, mais on peut compter 
que deux mois de production ont été Lo- 
talement perdus. 


En ce qui concerne les études, deuxième 
poste des prévisions, des difficutés sont 
survenues qui tiennent précisément à la 
mauvaise fixation du taux horaire, La 
société réclame à ce titre à l'Etat environ 
900 millions qui sont contestés, L'incident 
pourra se régler assez rapxlement. 

I n'y à pas d'incident en ce qui con- 
cerne le contrat de démarrage de Viïla- 
roche. 

H reste le quatrième poste des prévi. 
sions, les constructions aéronautiques. 
J'avoue que j'ai entendu tout à l'heure 
avec intérêt les explications fournies; !'e 
malheur est qu'elles ne 
ment exactes, 


sont.pas absoiu- 


En ce qui concerne ie moteur #4R, qu 
a une puissance de 1.600 chevaux au décol- 


lage et de 1.300 chevaux de puissance 
minima, c'est Le grand espoir de ia sociél: 
dl » ctryurnti } 114 11 + f 

et des constructions aeronautiques l1fjali- 
Çaises. Il a élé sans doute commandé 
autrefois en séri Nais, à mon £ | 
regret, j'ai été obligé d’interromm \ 
commande en série parce que le prolotype 
n'est pas définitivement reçu. 

Le moteur a été homologué « 1, 
mais jil Pa été sur des performan 
qui ne correspondent pus aux nécessil 


actuelles. Nous l’avons soumis à de nou- 
velles exigences ; il a subi avez: succi 
premier essai, mais, au démontage, anres 
essai du prototvpe choisi, on s'est apercu 
qu'une ces s'élait rompue. Cet 
accident, qui peut ètre gra 

une revision totale. 


pieces 


Le moteur est revenu pour un second 
essai. Cette fois, nous avons demandé 
qu'il ne soit plus essavé avec le dénwr- 
reur américain qui lui avait été aff 
pour ce premier essai, mais avec le dé- 
marreur français qui doit le compléter à 
l'avenir, 

Du fait du démarreur, qui a mal fonce 
tionné, le second eseai n'a pas donné !e 


résultat attendu. 

Que voulez-vous, mesdames, messieurs, 
je suis obligé d'attendre le résuilat di 
essais définitifs pour commander la = 
rie. I ne m'est pas possible, à l'heuw 
actuelle, de eo go les commandes en sé- 
rie tant que les essais réguliers n'ont pas 
donné 


entièrement satisfaction. 


Je n'incrimine personne, je suis ob!£è 
de constater que demander des crédits au 
budget pour une commande de série dar 
conditions serait très certainem 
engager gravement la responsa 
Gouvernement, 


ces 


bihté du 


En ce qui concerne le moteur 14 N, iÿ 
faut bien le reconnaitri IOUS avons eu 
aussi de graves difficultés, Vous le sa F 
on a constalé une ovaiisalion ges CYliti- 
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üres au bout d'un déiai de vol beaucoup 
trop court. 
Plusieurs conseillers. Quinze heures. 
M. le ministre. … pour que cette ovali- 
salion puisse être acceptée. Les techniciens 
sont, depuis des semaines, penchés sur ce 
moteur pour rechercher la cause de cette 
ovalisation, 

Je dois dire que le problème est com- 


pliqué, car je tiens à être très juste ct 
très objectif. 
Il est certain qu'un très grand nombre 


de moteurs 14 N actuellement construits 
l'ont été avec des pièces fabriquées du 
temps de l'occupation. Nous avons trouvé 
dans les stocks des cylindres et des pis- 
tons fabriqués sous l'occupation pour ce 
moteur, Y a-t-il eu à cette époque des 
sabotages volontaires de la part d'ouvriers 
qui pouvaient croire que ces pistons et 
ces cylindres étaient destinés à l'ennemi ? 
C'est possible, Y a-t-il eu mauvaise fabri- 
cation des matières premières acluelle- 
ment utilisées ? Y a-t-il eu des erreurs 
dans le rfglage ? Je ne suis pas un tech- 
nicien et je ne peux pas le dire, d’autant 
plus que les techniciens, et ce sont les 
meilleurs, qui se penchent sur cette ques- 
tion, ont jusqu’à présent réservé leur opi- 
nion. 


Mais je suis obligé de m'en tenir à ces 
constatations et d'arrêter les commandes 
tant que la situation n’est pas réglée. Je 
suis obligé de renvoyer à l'usine les mo- 
teurs qui ont été fabriqués et qui ris- 
quent cette ovalisation prématurée des cy- 
Jindres. 


Quant au moteur 12 S, c’est, en effet, 
un bon moteur, mais qu'il faut améliorer. 
Un moteur est une chose qui évolue; on 
en fait trois, quatre, cinq types successifs. 
Au fur et à mesure des progrès de l’in- 
dustrie, la direction technique du minis- 
tère de l’air est obligée d’exiger des mo- 
teurs de nouvelles performances. Ce mo- 
teur 12 $S à ainsi connu quatre types suc- 
cessifs. Nous sommes obligés, pour le 
rnaintenir au niveau exigé par les condi- 
tions de l'aéronautique moderne, de de- 
mander un certain nombre d’améliora- 
tions. Tant que ces améliorations, qu'il 
n’y avait pas lieu d’exiger il y a deux ou 
trois ans, mais qu'il faut exiger mainte- 
nant, ne seront pas fournies, nous serons 
obligés d'interrompre les commandes en 
série et même de faire reviser les moteurs 
antérieurement fabriqués pour les mettre, 
ei j'ose dire, au goût du jour. 


Tout cela, l'affaire M. A. P., l'affaire 
S. I. F .T., les incidents du 14 R et du 
14 N, la révision nécessaire du 12 S$S, a 
démantelé les prévisions de la société. 
Le chiffre d'affaires qu’elle escomptait, 
nons ne pouvons pas le lui assurer com- 
plètement, et, comme il fallait ajouter à 
ces difficultés du premier semestre les dé- 
ficits antérieurs de l’exercice 1947, la s0- 
ciété se trouve aujourd’hui dans une posi- 
tion très grave, 


On nous dit que nous voulons la faire 
mourir. Je répondrai très simplement que 
si le Gouvernement voulait faire mourir la 
S. N. E. C. M. A., la chose serait bien fa- 
cile, il n'aurait qu’à ne rien faire; elle 
serait déjà morte. 


S'il est ici aujourd'hui, c’est précisé- 
ment parce qu'il veut la sauver et parce 
qu'elle constitue l’un des maillons essen- 
tiels, le maillon principal, de notre indus- 
tie aéronautique, (Applaudissements au 
centre.) 





Seu'erment, le Gouvernement est bien 
obligé de constater que, pour Ja sauver, 
il faut la réorganiser, et que c’est au sur- 
plus la seule condition pour obtenir des 
assemblées et de la nation les crédits indis- 
pensables; Ja réorganiser au moyen des 
règles posées par le projet de loi que nous 
avons soumis à l’Assemblée nationale, que 
sa commission des finances et sa sous-com- 
mission des industries nationaiisées amé- 
liorent, nous le reconnaissons bien volon- 
tiers, et que vous pourrez, mesdames et 
messieurs, si vous le voulez bien, amé- 
liorer à votre tour. 


M. le rapporteur. Nous essaierons. 


M. le ministre. Mais les crédits et la réor- 
ganisation sont deux choses inséparables. 
L'une ne peut pas aller sans l’autre. 


C'est ce texte réorganisant la S. N, E. 
C. M. A. qui s’insèrera dans Ja suite des 
mesures que, contrairement à ce que l'on 
dit, le Gouvernement a prises aussi rapi- 
dement que possible, dans un véritable 
monde où il fallait commencer rar le som- 
met, descendre tous les échelons les uns 
après les autres et opérer sur chacun 
d'eux les réformes indispensables, La 
tâche est longue et difficile. Le Gouver- 
nement aurait certes voulu la mener plus 
rapidement. Il ne l’a pas pu parce que, 
je vous l’aftirme, tout cela est infiniment 
complexe. 


Vous l’aiderez non pas à achever mais à 
continuer cette œuvre, Il vous en remercie. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laf- 
fargue. 


M. Serge Lefranc. Pour répondre à M. le 
ministre ? 


M. le président, Non! dans la discussion 
générale. Vous savez bien que, lorsqu'un 
ministre demande la parole, à n’importe 
quel moment, on la lui donne. M. Laffargue 
était d’ailleurs inscrit avant M. le ministre. 


M, Laffargue, Je voudrais tout d’abord 
rassurer le Conseil en lui indiquant qu’à 
cette heure tardive je serai très bref. Mes 
amis m'ont chargé d’un certain nombre 
d'observations. 


A écouter l'honorable communiste qui 
m'a précédé à cette tribune, je croyais 
écouter un conte de féel 


En réalité, il s'agissait d’une société qui 
fabriquait à un prix très bas un matériel 
excellent et l’on se demandait par quel 
effet du hasard les avions français ne jos- 
sédaient pas le moteur en question. 


Ta vérité, c’est que les opinions enthou- 
siastes émises par l'orateur du parti com- 
muniste l’ont été sur des moteurs qu’on 
allait fabriquer, car il eût été bien em- 
barrassé de manifester le même enthou- 
siasme sur les moteurs déjà fabriqués. 


Il y a beaucoup de choses à dire à ce 
sujet. 


Je voudrais rappeler les observations qui 
ont été faites par M. le commissaire con- 
trôleur du gouvernement au conseil d’ad- 
ministration qui s’est tenu le 18 avril der- 
nier. 


Il déclare qu'il n’est pas d'accord avec 
M. Marchal au sujet du moteur 14 N dont 
on à tant parlé. Les cylindres de ce mo- 
teur s’ovalisent au bout de quelques heu- 
res, une quinzaine, On a, assure-t-il, 





e ___ 
changé un nombre considérable de cylin 
dres sur un seul moteur. Les cviindres 
ne donnent pas satisfaction. La direction 
technique, au lieu de chercher à y remé& 
dier a changé les normes des essais, ce 
qui est évidemment une méthode très 
facile pour améliorer un moteur. 


Les moteurs polonais — cette Pologns 
à laquelle vous vous intéressez tant — 
dont on a vanté Ja réussite, ont dû être 
dégroupés au bout de 20 heures. (Inter« 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. Landaboure. Vive Ja Pologne, mone 
sieur ! î 

M. Laffargue, Monsieur Jandaboure, 
quand je dis que vous vous intéressez à 
Ja Pologne, ceci ne doit pas vous inquié+ 
ter beaucoup. II y a même très longtemps 
que votre parti s’y intéresse. Il s’est mème 
intéressé, par le truchement d’un grand 
Etat étranger, au dépècement de la Polo- 
gne, et maintenant il s'intéresse à son re- 


nouveau,  (Exclamalions à  l’extréme 
gauche.) 

Et le commissaire du Gouvernement 
ajoute: « Pour éviter l'avalisation ax 


cours des essais, on a artificiellement mo- 
difié les conditions techniques de ces 
essais, mais elle se À db quelques heu- 
res après et la S. N. E. C. M. A. qui à 
donné une garantie de deux cents heureg 
va se trouver dans Fobligation de réparer 
de très nombreux moteurs entièrement à 
ses frais. » 


Et, dans son intervention, le contrôleur, 
commissaire du Gouvernement tient à sou« 
ligner que l’ancien président directeur ge 
néral n'a qu’assez rarement fait connaîtr 
au conseil d'administration les incidents! 
de fabrication et qu’il ne manquait jamais 
d’ailleurs, de promettre unc prompte amés< 
lioration. 


Que vous soyez étonnés de cet incident, 
c'est que vous avez la mémoire trèg 
sourte. En 1946, dans une autre affaire 
d'aviation qui s’appelle la S. N. C. A. S.E, 
on a découvert un déficit de 600 millions; 
lequel, évalué en monnaie actuelle, repré 
senterait une somme assez coquette. Quel- 
ques commissaires, dont l’un apparenté au 

oupe communiste, ont déjà émis, & 
l’époque, des réserves sérieuses sur la ges 
tion de cette affaire, 


La vérité est que tout est en mauvais 
état dans les usines nationalisées, d’avia- 
tion en particulier. Tout est mauvais su? 
le pian de dla fabrication, tout est 
effroyable dans le domaine de la reconver« 
sion. C’est une fable qui court le pays que, 
quand un industriel veut faire fabriquer 
une pièce à bon marché, il n’a qu’à sou 
mettre sa commande à une entreprise na 
tionalisée d'aviation; elle à besoin de tra“ 
vail, elle fait la pièce à n'importe quelles 
conditions, 


Comment ne la ferait-elle pas À n'ims 
porte quelles conditions ? Il n’est pas un 
ministre, ici, qui soit capable de me dire 
le prix de revient de l'avion dans le sec 
teur nationalisé et de la casserole, dans le 
secteur reconverti. Les frais généraux sont 
étalés sur l’ensemble de l’entreprise. Les 
frais de main-d'œuvre se « trirubalent » 
du secteur nationalisé au secteur recon- 
verti, et l’administration n’a pas eu le 
temps de faire la ventilation de ces diffé“ 
rents frais, de telle façon qu’on a vend 
de tout dans les usines nationalisées re“ 
converties, jusqu’à des soutien-gorge faits 
avec de vieux parachules, sans avoir véri 
fié très exactement Les prix de reviente 
(Rires.) 














DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU {5 JUIN 1948 





œ—-- 


CONSEIL 1487 
‘J'entends bien, mesdames et messieurs, | change quelque chose. C'est ce nous | M. ie ministre. J'ai dit que le contrat 
dés nationalisations n'est | nous eflorcerons ée faire.’ (Applaudisse- | intervenu entre la S. N. E. C. M. A. et ha 


que le principe 
j:s en cause parce que rien ne sert de 
faure de l'histoire, et si nous voulons re- 
mettre en cause le principe des nationa- 
lxations, nous nous livrerions à des 
géhats qui ne sont pas du tout d'actualité. 

Muis ce qui est en cause, pour le mo- 
ment. à l'intérieur de ee pays, ce sont les 


conséquences mêmes de ces nationalisa- 
tions. 

Dans la mesure où, par des artifices ha- 
hiies, elles étaient financées par les ban- 
ques nationalisées, et dans la mesure où 
ce financement échappait au contrôle du 
Puriement, on a pu se livrer à un certain 
nombre d’aerobaties. 

te remercie le Gouvernement de l'effort 
de clarté Lo a fait et de sa décision de 
«oumettre les besains des sociétés nationa- 
listes à la trésorerie. De cette facon le 
l'arlement à pu en.conmaître. 


le voudrais simplement marquer devant 
cette Assemblée quelles en sont les consé- 
quences,. 

IL y a, dans le secteur nationalisé, de 
bounes et de mauvaises choses. Il y a des 
choces lamentables comme les casseroles 
que l’on fabrique, mais aussi des choses 
utiles comme les barrages que l'on cons- 
truit, des choses nécessaires comme les 
rééquipement des houillères qu'il faut 
réaliser, Mais le tout fait, pour la trésore- 
rie, un total impressionnant, et vous abou- 
tissez à ce résultat que, pour le seul pre- 
mier semestre de cette annce, le besoin des 
sociétés mationalisées a été de l’ordre de 
S0 milliards. 

Vous ne voulez plus recourir à l’infla- 
tion: d’un autre eôté, tout le monde est 
d'accord pour considérer que ce n'est pas 
la facon dont les actionnaires précédents 
ont été étrilés et Ja façon dont s’étalent 
les bilans quotidiens qui encourageront les 
épargnants à leur prêter; c’est, en réalité, 
aux ressources normales de l'Etat: em- 
prunts d'Etat ou impôts d'Etat eous quel- 
que forme que ce soit que vous devez 
recourir. 

Je pense que vous serez peut-être frappés 
par le fait que 80 milliards pour les besoins 
du secteur nationalisé, pour le début de 
l'année écoulée, c’est très exactement le 
montant du prélèvement qu'on a exigé de 
ce pays. 

Il y a un deuxième fait sur lequel je 
voudrais également attirer votre attention, 
c'est que vous montez less uns et les autres 
à celle tribune du Parzement pour traduire 
l'inquiétude de vos éecteurs lorsqu'ils 
voient les impôts qu'ils ont à payer. Vous 
avez raison de le faire: les rmpôts sont 
écrasants pour toute une catégorie de la 
nation qui s'appelle les ouvriers, les pro- 
fessions libéraies, la petite et la moyenne 
\ndustrie, les producteurs. 


Mais pourquoi ces impôts sont-ils écra- 
sants ? 
. C'est paree qu'autrefeis c'était la totalité 
au secteur national qui payait les impôts; 
à l'heure actuelle, 30 p. +00 du secteur est 
halionaïisé et la totaliié des impôts repose 
sur le reste du pays, impôts accrus par le 
déficit même de ces sociétés -nationalisées, 
(Applaudissements au centre, à droite et 
Sur quelques bancs à gauche.) 


Je veux bien — et ce sera ma corelu- 
SION — que vous chantiez la gloire des na- 
lionalisations. Vous irez dire aux ouvriers 
‘e Ce pays, à ceux qui travaillent, le prix 
que cela leur coûte. Hs seront peut-être 
derrière vous pour demander que l'on y 





ments sur quelques bancs à gauche, au 
centre et à groite.) 


M. le président. La parole est à M. Legeuy. 


M. Legeay. Monsieur le ministre, vous 
avez porté tout à l'heure, contre Charles 
Tillon, notre chef à nous, anciens frames- 
tireurs et partisans. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Au centre. Quel rapport ? 


M. Legeay. ...ministre intègre, une accu- 
sation infamante. 


Je proteste avec véhémence contre la 
déclaration de M. le ministre, et je l’ac- 
cuse ici publiquerrent de läicheté. (\ou- 
veaux applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. ie président. Monsieur Legeay, d'abord 
je ne peux pas vous permettre, dans selle 
Assemblée, de traiter quiconque de lâche. 

En second lieu, vous reconnaîlrez qu'à 
aucun moment M. le ministre des forces 
armées n'a prononcé le nom de M. Charles 
Tillon. On lui a posé une question, à s’est 
évertué à ne pas désigner de ministre, et 
a simpement répondu que le fait se situait 
après la libération. 

Dans ces conditions, fe ne peux pas vous 
laisser dire, s'agissant d'un ministre qui à 
parlé avec tant de courtoisie, qu'il est 
un làche. 


Nous ne l'acceptons pas, et je vous-de- 
mande de retirer ce mot. 


M. Legeay. Lorsqu'on accuse quelqu'un 
qui est absent. 


M. le président. Il est fatalcument absent, 
puisqu'il n'est pas conseiller Ge Ia Répu- 
bhique. 

Dans cette discussion technique, je n'ai 
pas eu l'impression que M. le ministre ait 
dirigé une attaque personnele contre qui- 
conque. 


M. Legeay. Quand un ministre veut faire 
une déclaration comme celle que nous 
avons entendue, il la fait devant }'ink- 
ressé lui-même. Il ne Ia fait pas ici, mais 
devant l'Assemiblée nationale. 

Mais M. le ministre n'ira pas faire cette 
déclaration à l’Assemb'f$e nationale, parce 
qu'il sait bien que Charles Fillon n'a pas 
peur de lui, qu'il montera à la trifune 
et réfulera ses arguments. 

Je retirera le mot que j'ai prononcé 
tout à l’heure quand le ministre des ar- 
mées ira faire la déclaration qu'il a faite 
ici devant l’Assemblée nationa:e, pour que 
l'homme qu'il a insulté puisse lui répondre. 

J'ajoute, monsieur le président, que, 
lorsqu'on est ministre, on devrait s’ahs- 
tenir de désigner ume personne, même de 
la facon dont l'a fait M. le ministre des 
forces armées. Car tout le monde a bien 
compris qu'il s'agissait de M. Chartes Til- 
lon, n'est-ce pas ? 

Quand on prend la succession de quel- 
qu'un, on doit avoir un peu d'égards pour 
son prédécesseur, d'autant pus que, 
je n2 m'abuse, Ja situation ne va guèr 
mieux que 


si 


du temps où M. Char'es Tillon 
était ministre da Flair; je me crois pas 
trop m'avancer en disant qu'ele va de 
mal en pis. (Applaudissements à l'extrène 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 


ministre des forces armées. 





M. A. P. était un contrat désastreux. 

On m'a demandé quel était le m nistre 
qui dirigeait les services de l'air au mo- 
ment de la passation de ce contrat. 

J'ai répondu que c'était le ministre qui 
était dans le gouvernement qui a suivi la 
libération. 

Le contrat est en eflet du mois de no- 
vermbre 1945. 

Dire qu'un ministre était minstre en 
195% et qu'en novembre 4%5 un cont'at 
désastreux a été signé, cela n’est pas, me 
semble-t-il, insulter un absent. 

Au demeurant, s'il fallait que tous les 
gens qu'insuitent journellement certains 
de vos collègues soient présents dans 
cette Assemblée, j° cro s, mon Dieu! qu’il 
faudrait agrandir la salle. (Rires et applau- 
dissements prolongés à gauche, au centre 
et à droite.) 
te président. Personne ne demande 
la parole dans la diseussion géné- 
rale ?… 

La 

Je consulte le Conscit de la République 
sur le passage à la diseussion de l'arti. 
cle unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


diseussion générale est close. 


h. le président. J'en donne lecture: 


« En vue de permettre à la Société na- 
tionala d’études et de construetion de 
moteurs d'aviation de payer ses dépenses 
urgentes, en particulier les salaires de 
son personnel, en attendant le vote de 
la loi portant statut provisoire de cette 
entreprise, qui devra intervenir au plus 
tard le 30 juin 1948, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques est auto- 
risé à consentir à Ja Société nationale 
d'études et de construction de moteurs 


d'aviation une avance de trésorerie de 
099 millions de francs, » 
M. Alain Poher, rapporteur yénéral Je 


demande la parole. 


M. to président. La parole 
porteur général. 

M. le rapporteur général. Mons eur le pré. 
Sident, les explications fournies par les 
membres de la sous-commiesion et par nos 
autres collègues avant fait apparaître très 
clairement les roms pour lesquelles nous 
avions re.iré, à titre indicatif, une somme 
d'un million, j'estime que le débat est 
suffisamment elair et je demande le réta- 
bliscciment, dans le texte du projet, du 
chiffre inilia! de 600 millions, si longue- 
ment debattu. 


est à M Ie. Tap- 


LE 


M. le ragporteur. Je suis à 
M. le rapporteur général sur 
600 mi!lons. 


accord avec 
le chiffre de 


M. le président. La commission accepte 
la proposition de M. Peher, portant à 
60 millrons lx somme à eoncurrence 
laquelle le ministre des finances est auto- 
l de FEtat à Ja 


de 


risé à donner la garantie 
caisse nationale de- marché: de l'Etat. 

La parole est Mme Yvon Pu nt 
pour expicalion de vote. 

Mme Yvonne Dumont. Mesdares, mes- 
sieurs, de quoi s'agit-il dans ce débat ? 
S'agit-il d'un débat sur le fond des natio- 
malisations ? Non. Et jusqu'ici, nous ne 
craignons pas de dire que le Gouverne- 
ment et la majorité ont esquivé, tant à 
l'Assemblée nationale que dans cette as- 
semh.ée, un véritable débat sur | nd. 
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"LA . 242 ÿ , . … 4 * . . . . 
Le Gouvernement ct la majorité ne font Par conséquent, le vote qui va èire émis Avant d'ouvrir la discussion générs 
Ar sy : à , 1 géncrole, 
qu isir de multiples occasions comme | n'a absolument aucune valeur; il arrive | je dois faire connaître au Conseil de la 
celle qu'off débat pour attaquer les | trois jours trop tard. (Nouveaux applau- | République que j'ai recu de M. Xe prési- 
natiomalisations, pour les compromettre et | dissements sur les mêmes bancs.) dent du conseil yn décret nommant en 
pour discréditer la qualité du travail des RSC à EU .. | qualité de commissaires du Gouvernement 
uvriers, des ingénieurs, et par consé- A COneusION; NOUS TOPOONS Que Ce NE | hour assister M. le ministre des affaires 
auent discréditer notre indusirie aatio- SOL pas aes manœuvres de ce genro qui étrangères : 
Ph 7 y * ° l'ert 3 auche grandissent le prestige et l'autorité du 
uiale, (fres bien! à L'erlréme gauche.) : s F Re É à PET l à 
k Conseil de la République, dont on parte M. Piquemal, du service technique des 
Nous sonimes prets, quant à à lL à UN |! beaucoup dans cette Assemblée. Et quant | conférences; 
débat sur le fond, aussi bien à l'ASseM- | à nous, communistes, nous avons con- ARS | 5 
# = : ra . mn .. UD, À , ! € L , samrite d Le. 
blée nationale qu'ici mème, et ce jour-là, science de nous être montrés encore une Nage du service technique des con. 
nous établir les responsabilités du Gou- | fois les défenseurs des véritables intérêts S: 
vernement, des travailleurs et les défenseurs de Ja Acte est Gonné de cette communications 
I ne faudrait pas oublier que c'est le Constitution républicaine que le peup.c Dans la discussion géntrale, la parolé 
Gouvernement qui est à Ja fois patron, | S'est donnée, (Vifs applaudissements à | +; M Landrv. ran orteur de la cominis 
l'extrême gauche.) SU a M, Li Y, JAP] à COMINIS- 


banquier et client, et qu'il lui est certes 


facile de venir calomnier une institution 
qu'il s'acharne à saper. 
Peut-il aujourd'hui s'agir d'un débat 


sur Ja paye des ouvriers ? Nous ne le pen- 
sons pas, car la question est réglée. Une 
décision a été prise à l’unanimité A 
l'Assemblée nationale; quand les délais 
légaux ont expiré, notre camarade Ballan- 
ger à fait un rappel au règlement à l’As- 
semblée nationale, et lorsque, douze heu- 
res après, la plus haute autorité dans ce 
pays en matière constitutionnelle, aprés 
Je Président de la République, c'est-à- 
dire M. le président de l’Assemblée 
hationale, à fait la réponse que vous con- 
naissez et dont lecture a été faite ce ma- 
tin à l’Assemblée nationale, cette réponse 
a été saluée par des applaudissements 
unanimes, et d'aucun groupe ne s’est éle- 
vée la moindre contestation ni la moindre 
protestation. /Applaudissements à l’extré 
me gauche.) 


Permettez-moi de rappeler que c'est le 
groupe communiste qui, le premier, a dé 
posé celte proposilion de loi, permettant 
d'assurer la paye des ouvriers de la S.N.E 
C.M.A. Les communistes ont dû batailler 
sontre le Gouvernement pour que le vote 
vienne rapidement Au Conseil de la Répu 
blique, c'est notre groupe communiste 
également qui, dès jeudi soir, par la voix 
du président de notre groupe, Georges 
Marrane, a demandé que la question vienne 
le soir même en discussion. 

Je me permets ici de répondre à un collè- 
gue qui est intervenu tout à l'heure: ce 
h'est pas de la démagogie que de se soucier 


de la situation tragique dans laquelle 
plonge les familles ouvrières le retard 


d'une paye dans le moment présent. (Ap- 
glaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous n'avons pas été suivis et la majo- 
rilé du Conseil, bien que éaisie dans les 
délais légaux et bien qu'aucune demande 
de prolongation de sa part n'ait été adres 
ste à l'Assemblée nationale, n’a pas voulu 
entamer le débat, 

Maintenant, la décision prise par l'As- 
semblée est évidemment tout à fait cons- 
titutionnelle et a force de loi. Par consé- 
quent, le débat auquel nous avons assisté 
aujourd'hui est un débat qui n'aurait pas 
dù avoir lieu. Il vise à attaquer, bien sûr. 
par la bande, comme toujours, les natio- 
halisations, mais il vise surtout à-tourner 
la Constitution et à donner à cette Assem- 
blée des prérogatives que la Constitution 
ne Jui donne pas. (Applaudissements à l’ex- 
irême gauche.) 


Nous nous étonnons d’ailleurs de la pré- 
sence du Gouvernement dans ce débat, 


M. Serge Lefranc. Elle est illégale! 


Mme Yvonne Dumont, Nous pensons que 
sa présence est illéga'e, qu'elle sanctionne 
et couvre un acte anticonstitutionnel. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 





“2 


onne ne demande 


M. le président, Poe: 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi, avez la modification de chiffre 
proposée par M. Poher et acceptée par da 
commission. 


M. Serge Lefranc. Mais c’est inutile, mon- 
sieur le président, c’est voté ! Tout le 
monde est d'accord. (Erclamalions au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président, Je suis navré, monsieur 
Lefranc, vraiment navré que vous oubliiez 
toujours qui vous êtes dans cette Assem- 
blée et que vous donniez l'exemple du 
désordre, excusez-moi de vous le dire. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Serge Lefranc. Vous permettez.. 


M. le président. Non! je ne permets pas; 
le vote est commencé, vous n'avez pas la 
parole. 


. M. Serge Lefranc. C'est un vote inutile, 
je le répète. 


M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Lefranc, Personne n'a la 
parole, le vote étant commencé. 


Je mets aux voix l'avis sur la proposition 
de loi. 


(Le Conseil de lu République a adopté.) 
M. Baron. Nous l'avons voté jeudi soir! 


M. le président. Vous auriez bien dû re- 
lire la Constitution et votre règlement. 


La commission propose de rédiger 
comgne suit le titre de cette proposition 
de loi: « Proposition de loi tendant à auto- 
riser M, le ministre des finances et des 
affaires économiques à accorder une 
avance de trésorerie à la S. N. E, C. M. A, » 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 


Le titre est ainsi rédigé. 


OUVERTURE DE CREDITS POUR LA TROI- 
SIEME SESSION DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits en 
vue de la préparation et de la tenue à 
Paris de la troisième session de l'Organi- 


sation des nations unies, 





sion des finances. 


M. Landry, rapporleur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, la 
projet de loi qui vient en discussion n’& 
pu être examiné par la commission des 
finances que ce matin. Il a done été im- 
possible d'imprimer un rapport. Le rapport 
dont la commission des finances m'a chargé 
va donc être lu à cette tribune. 


Mes chers collègues, le 17 février 1948; 
la commission compétente de l'Organisa< 
tion des Nations Unies choisissait Paris 
pour la tenue de sa troisième session, qui 
doit s'ouvrir le 21 septembre prochain. En 
considération d’une telle éventualité, le 
ministère des affaires étrangères, service 
technique des conférences internationales, 
avait fait savoir dès le 28 octobre 1947 à 
M. Carlu, architecte en chef conservateur 
du palais de Chaillot, que l’utilisation de 
ce palais était envisagée. En janvier de . 
la présente année, M. Trygve Lie, secré- 
taire général des Nations Unies, visitait 
le palais. 

Aussitôt su que l'O. N. U. désirait venir 
siéger à Paris, le Gouvernement français 
donnait là-dessus son accord, et mettait 
le palais de Chaillot à la disposition deg 
Nations Unies. 


Ce choix était on ne peut plus heureux 
ou, pour mieux dire, il s'imposait, du fait 
de l’abondance des locaux ainsi fournis, dé 
la disposition de ces locaux, des facilités 
particulières qu'ils offrent pour une appro- 
priation à la destination dont il s'agit, du 
fait aussi de la situation privilégiée du pa- 
lais de Chaillot. 


Ainsi la France se trouve être, à l'égard: 
de l'O, N. U., non pas la puissance invi- 
tante, mais la puissance hôtesse. 


Aux termes d’une convention qui a ét$ 
passée, la France assume tous les frais 
d'installation. L'assemblée générale des 
Nations Unies prend possession du palais 
sous le régime de l'exterritorialitt, sauf 
pour elle à assumer tous les frais de ges- 
tion. 

Le projet de loi présenté par le Gouvere 
nement demandait des crédits se montant 
à 846.366.000 francs. L'Assemblée nationale 
a diminué ce chiffre de 10 millions, le ra+ 
menant ainsi à 836.360.000 francs. J'indi- 
que tout de suite que ceci ne se totalisé 
pas avec le crédit de 150 millions ouveré 
par Ja loi du 21 mars 1948. Le projet 
actuel, dans son article 4, annule ce 
crédit, 


J'ajouterai maintenant que le crédit de 
36.360.006 francs accordé par l’Assembléa 
nationale ne constitue pas pour nos finan- 
ces — jl s’en faut de beaucoup -- un8 
charge nette, 


En premier lieu, des locations de maté 
riel seront effectuées, comme il est indi- 
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qué aux articles 2 et 3 du projet de loi, 
Jesquelles procureront 53.520.000 francs de 
recettes, dont le projet indique le détail. 


D'autre part, apsès la session, pourront 
tire récupérés des matériaux et appareils 
représentant respectivement 19 millions 
186.009 franes et 52.030.000 francs, soit en- 
semble 71.210.000 francs. De ceci égale- 
menti, le détail nous est donné. 


Il faut mentionner encore, comme pou- 
vant être chiffrées, les améliorations défi- 
uitives qui résulteront pour le Palais de 
Chaillot des travaux prévus et des appa- 
reils qui resteront au Palais, soit 218 mil- 
lions 450.000 francs, plus 35.290.000 francs, 
eusemble 253.740.000 francs. 


Les défalcations indiquées ci-dessus, qui 
quraissent avoir été évaluées avec sérieux, 
font un total de 378.470.210 francs, rame- 
nant la charge globale de 826.260.C00 francs 
à 407.859.790 francs, 


Comment, enfin, ne pas considérer que 
la session de PO, N, U., prévue pour durer 
de deux à trois mois, fera venir à Paris 
un nombre important d'étrangers qui se- 
ront occupés à des titres divers dans cette 
session, Ou intéressés par clle ? IL sera 
dépensé par ces étrangers des sommes 
considérables donts profitera l'économie 
française, et même, dans une certaine me- 
sure, indirectement notre budget. 


Prenons maintenant, chapitre par cha- 
pitie, les crédits demandés, 

Pour le chapitre 115 du budget des affai- 
res élrangères, « Dépenses de person- 
hel », 28.200.009 francs sont inscrits en 
demande, qui n'appellent pas d’observa- 
tion. 


Le chapitre 3071 (nouveau), « Remhour- 
sements à différents ministères », rece- 
vrait G millions, ce qui n’a rien d’excessif. 
IL est question là-dedans de chasses et 
de voyages touristiques. On sourira peut- 
tre en lisant que 2 millions seront em- 
plovés pour encourager la création d’ou- 
vrages Funedis. Un crédit de 1 million est 
destiné à provoquer la création d’un ou- 
vrage lyrique. Si cet onvrage pouvait, 
pee chance, s'élever à la hauteur de cet 
ivinne à la paix qu'est la neuvième sym- 
phonie de Beethoven, on se féliciterait 
d'un tel résultat obtenu à si bon marché. 
(Applaudissements.) 


Le chapitre 3113 (nouveau), constquen- 
ces de Ja fermeture du Théâtre national 
populaire, recevrait 7 miilions, afin de 
dédommager ceux qui, en diverses maniè- 
res, scront Jésés par la fermeture tempo- 
rare de ce théâtre : dédommagements 
qu'impose le droit, ou tout au moins 
cquilé. 

J'ai réservé pour la fin le chapitre 3112: 
« Dépenses de matériel et travaux », qui, 
à lu! seul, représente 788.942.000 francs, 
soit 94 p. 100 du total des crédits à voter. 
Ce chapitre, sur lequel a porté l'abatte- 
ment de 10 millions effectué par l’Assem- 
blée nationale, pouvait, dans le projet du 
Gouvernement, être décomposé comme 
suit: travaux, 556.158.000 francs ; mobilier, 
CL814.000 francs ; 
radio, téléphones, sonorisation, 110 mil- 
lions de francs; dépenses d'exploitation, 
60.910.000 francs ; dépenses de représenta- 
tion, 10 millions. 


L 


Votre rapporteur s’est fait un devoir de 
procéder à une visite aussi complète et 
aussi attentive que possible des travaux 
en cours à Chaillot, ayant eu le soin de 
se faire accompagner par des personnes 
particulièrement compétentes. 


installations techniques, 





U 
1 788.912.000 francs. » — (Adopté) 


L 


Il a constaté que ces travaux étaient 
conduits avee méthode et diligence : l’état 
actuel d’avancement est pour ôter la 
crainte d’un retard, tel qu’on en a connu 
dans certaines affaires similaires, et qui ne 
saurait être admis ici. 


Votre commission des finances, mes 
chers collègues, s'est déclarée, à l’unani- 
nimité, entierement favorable au projet 
que nous discutons, tel qu'il nous à été 
transmis par l’Assemblée nalionale. 


La charge. qui doit résulter du vote àae 
ce projet a pu être jugée excessive par 
certains. Les  justifications fournies la 
font apparaitre notablement anoins lourde 
qu'elle ne le semblait au premier abord. 


Au reste, pour justifier la décision de 
la commission, une considération, à mon 
avis, suffira, 11 se manifeste en ce mo- 
ment, dans notre France, et dans tant de 
pays à travers le monde, une aspiration 
ardente vers ces deux biens essentiels: 
l'indépendance et la paix. Pour obtenir 
l'une et l’autre, on doit fonder des es- 
poirs sur les bonnes volontés que l'O.N.U. 
s'efforce de grouper et de coordonner. Ce 
demi-milliard que nous allons employer 
pour aider à une telle œuvre, qu'on le 
mette en balance avec les charges énor- 
mes de notre budget militaire: la cause, 
croyons-nous, sera entendue. (Vifs aæpplau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?… 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passe à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
licle #": 


« Art. 47, — ]l est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général (services ci- 
vils) pour l'exercice 1948, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme to- 
tale de S36.360.000 francs et répartis par 
service et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi, » 

L'article 1% est réservé 
l'état A. 

Je donne lecture de l'état A: 


jusqu'au vote de 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
OPD NAIRES 


TITRE fr, — DÉPENSES 


4 partie. — Personnel. 

« Chap. 115. — Tenue à Paris de la troi- 
sième assemblée générale des Nations 
unies. — Dépenses de personnel, 28 mil- 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3071. — Rembhgursement à dif- 
férents ministères, 11.400.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 3112. — Tenue à Paris de la troi- 
sième assemblée générale des Nations 


inies, — Dépenses de matériel et travaux, 


| 





| le taux des allocations aux vieux tt 


« Chap. 3113. — Conséquence de Ja fer- 
meture du théâtre national populaire 
7.818.000 francs. » — (Agopté.) 

Personne ne demanile la parcle ?… 

Je mets aux voix l'artic'e 1% et l'état A. 

(L'article 1% et l'état À sont adoptés.) 


M. le président. « Art. 2. — Les ministres 
son! autorisés à percevoir le Prix des loca- 
tions de matériel effectuées par le Gouver- 
nement francais à l’Organisalion des na- 
lions unies à l’occasion de ja tenue à Paris 
de la troisième assemblée générale de cette 
organisation, » (Adopté.) 


« Art. 3. — Les recettes à provenit des 
Gispositions de l’erticle 2 ci-dessus sont 
évaluéez, pour 1918, à la somme de 
93.520.000 francs et applicables à la ligne 
« recettes spéciales résultant de la tenue à 
Paris d2 la troisième assemblée générale 
des naiions unies » des produits divers du 
budget pour l'exercice 191$. » (Adopté.) 

« Art. 4. — Sont annulés les crédits ou- 
verts par la loi n° 48-470 du 21 mars 1948, 
portant ouverture de crédit en vue de Ja 
réalisation d'une première tranche du pro- 
gramme d'équipement et d'aménagement 
des locaux destinés à abriter Ja troisième 
assemblée géncrale des nations unies. » 
(Adopté.) 


+ 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République-a adopté.) 


s 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UNE MOTION 


M. le président. Conformément à l'article 
58 du règlement, M. Alain Poher, d'accord 
avec la commission du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel, du reglement 
et des pélitions, demande la discussion 
immédiate de sa motion tendant au renvoi 
devant le comité constitutionnel de la pro- 
position de loi, adoptée par j'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à accorder une garantie de l'Etat 
à la caisse des maï’chés. 

Il va être procédé à l'affichage de Le 
demande de discussion immédiate, sur Ja- 
quelle le Conseil de la République 1 
pourra être appelé à sta l' 


uer qu'apres l'ex- 
piration d'un délai d'une heure, 


Le Conseil voudra sans doute suspend 
la séance ? (Assentiment.) 
A auelle 


t 1 


(ravaux ? 


heure désire-t-il ren! 


Sur divers bancs. A vingt et une | 
trente 

M. le président. La séance est suspendue 

(La séance, s1 S pe? due à dix-n uf he 
trente-cinq minules, est reprise a vingt et 
une heures cinquante-cinq minute 

M. le président. Ta stance est repri 

me LT 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Dardone 
Damarzid, Saint-Cyr, Charles Brune, Bor- 
deneuve et des membres du groupe du 


} 


rassemblement des g hes républicaine 
et apparentés, une proposition de loi t 

dant à modifier l’article G de Ja loi 
n° 46-2153 du 7 octobre 1946 œnel 
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leurs salariés, des pensions de vieillesse 
révistes et des pensions d'invalidité fixé 
par la lai n° 46-4 du 3 janvier 1946 et me- 
difiant les -ordannances n° 45-170 ‘du 2 fé- 
vrier 1945 et n° 45-2454 du 49 octobre 4945 
relatives à Ta sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 540 «et distribuée. Conformément à 
l’article 14 de Ja Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
naie, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Bou- 
mendjel, Tahar et Ahmed Yahia une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à hbérer effectivement les 
emprisonnés politiques arrêtés à l'occasion 
des élections à Y'Asseniblée algérienne des 
4 et 11 avril 49%8 et à renoncer à l'appli- 
cation du décret-loi du 39 mars 1935 dit 
« décret Régmier ». 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 541, distribuée, et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de FEntérienr (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algé- 
rie). Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Boumendiel, Tahar et 
Ahmed Yahia une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
réparer les torts matériels subis par les 
familles francaises et musulmanes, lors 
des événements du 8 mai 1945 et les jours 
suivants, en Algérie. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée distribuée, et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration gé- 
nérale, départementale et communale, Al- 


19 
D°.:h42, 


sols 


série). — (Assentiment.) 


10 — 
DEPOT D'UN RAFPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Boivin- 
Champeaux un rapport fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur la 
roposition de loi, déposée au Conseil de 
la République et adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier Ja loi du 
12 juillet 4909 modifiée par le décret-loi du 
14 juin 1938 sur la constitution du bien de 
famille insaisissahile. (N° 4, année 1947, 
et n° 447, année 1948.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 543 
et distribué. 


— 40 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affai- 
res étrangères demande ms lui soit ren- 
voyé pour avis le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifler la conven- 
tion financière franco-libanaise signée le 
24 janvier 1948 par son Excellence le mi- 
nistre des ‘affaires étrangères de la Répu- 
blique française et son Excellence le mi- 
nistre des affaires étrangères de la Répu- 
blique libanaise, (n° 521, année 4948) dont 
la commission des finances est saisie au 
fond. 


1 


I n’y a pas d'opposition ?.…. 


Le renvoi pour avis ‘est ordonné. 





PRESIBENCE DU CONSEIL (SECRETARIAT 
D'ETAT A LA FONCTION PUBLIQUE ET A LA 
REFORME ADMINISTRATIVE) 


Réponse à une question “orale. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la réponse de M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la rélorme .adminis- 
trative à la question orale éuivante: 

Mme Devaud demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la ré- 
forme administrative: 

14° Si, depuis 1945, les pouvoirs publics 
n'ont pus reconnu le droit de la fonction 
enseignante à un reclassement prioritaire ; 

2° Pourquoi, dès lors, en 1948, cétte pro- 
messe n'a pas été effectivement tenue, 
puisque le principe « à indice égal, traite- 
ment égal » n'a même pas été apyliqué en 
l'espèce ; 

3 Quelles mesures il compte prendre 
ou proposer pour mettre fin à cette injuste 
situation, en même temps qu'au légitime 
et unanime mécontentement des fonction- 
naires intéressés. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Ja fonction publique et à Ja réforme admii- 
nistrative. 


M. Jean Biendi, secrélaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme adminis- 
trative. Mesdames, messieurs, la réponse 
à la première question posée par Mme De- 
vaud est facile. 


En effet, une des deux Assemblées na- 
tionales constituantes a adopté une résolu- 
tion stipulant qu'un surclassement devait 
ètre accordé à la fonction enseignante et 
à la magistrature, 


Comme conséquence de cette résolution, 
le gouvernement de l’époque décida d’al- 
louer, à compter Uu mois de septembre 
1946, une indemnité dite de reclassement 
dont bénéficient, depuis lors, les membres 
de la fonction enseignante. Cette indem- 
nité, qui a un caractère forfaitaire, n'a pas 
varié depuis le jour où elle a été insti- 
tuée. 


La deuxième question de Mme Devaud 
tend à connaître les raisons qui, en 1948, 
u'ont pas permis au Gouvernement d'ap- 
pliquer le principe : « à indice égal, trai- 
tement égal. » 


Je dois d’abord indiquer qu'incontesta- 
blement l'avantage qui avait été accordé 
aux membres du Corps enseignant et aux 
magistrats en 1948 s'est trouvé amenuisé 
du fait des augmentations et des indem- 
nités successives qui ont été allouées à 
l’ensemble des fonctionnaires au cours de 
l’année 1947. 


Ces augmentations, en effet, n’ont porté 
que sur la masse du traitement propre- 
ment dit quis’est trouvé relevé ‘d'un cer- 
tam 
dite de reclassement pour la fonction «en- 
seignante et la magistrature n'a pas été 
affectée du même coefficient d’augmenta- 
tion. 


Mais je dois indiquer qu'en 1948, lorsque 
le Gouvernement a décidé d’allouer à l’en- 
semble des fongtionnaires l'allocation dite 
d'attente sur reclassement, j'ai demandé 
à mes collègues et obtenu du conseil ‘les 
ministres que cette allocation d'attente 
porterait à la fois, en ce qui concerne l’en- 
seignement, sur le traitement proprement 
dit et sur l'indemnité de reclassement qui 





se trouvait ainsi, pour la première fois 
bénéficier des mêmes majorations que nu 
traitement lui-même. s 


Ainsi donc, depuis 1948, un premi 
effort a été fait, mais il n’en vote a à 
moins — et je le reconnais très valon- 
tiers — que les inconvénients que je si- 
gnalais tout à l'heure ont ahouti malgré 
tout à une diminution des avantages 
concédés en 4946. 


Enfin, dans une troisième partie, 
Mme Devaud me demande les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
mettre fin à Ja Situation injuste faite aux 
fonctionnaires. 


J'entends bien qu'en réalité le «désir de 
Mme Devaud est de savoir #i ‘on appli- 
quera en 1948 de principe .-qu'elie rappe- 
lait dans la deuxième partie de sa ques- 
tion, à savoir « à indice égal, traitement 
égal ». 


Je ne crois pas pouvoir -encourir de re. 
proche qui est contenu, du reste, dans la 
deuxièmé partie de la question, puis- 
qu’aussi bien ce reproche n'aurait.de A# 
et n'aurait de signification que si le re- 
classement était terminé. 


Ur, je dois indiquer à Mme Devaud que 
ies travaux de reclassement sont encore 
en cours, qu'ils sont en voice d'achèvement 
et qu'avant la fin du mois le ‘Gouverne- 
ment sera probablement en mesure de pu- 
bhier les décrets nécessaires. 


C'est seulement lorsque ces décrets aus 
1ont paru que le Gouvernement devra se 
préoccuper à la fois de la répartition ‘des 
crédits restant sur les 100 milliards qui ont 
été affectés à la première tranche de re- 
classement et, d'autre part, de détermi- 
ner s’il convient, dès cette première tran- 
che, d'appliquer le principe rappelé par 
Mine Devaud et qui consisterait à amener 
à la parité intégrale tous. les traitements 
de tous les fonctionnaires prévus dans la 
grille générale du reclassement. 


Je dois indiquer que des études sonf 
actuellement en evurs, ‘que «des négocin- 
tions ont.lieu avec le ministre des finances, 
qui ne permettent pas encore d'apporter 
ici des précisions. 


Je dois également souligner que pour 
l'application intégrale des princies qui 
viendraient à Toccasion de Ja première 
tranche de reclassement, alors que les pa- 
rités me sont prévues qu'après l’achève- 
ment du reclassement, il faudrait disposer 
de «crédits très importants et que dans A 
mesure ou des crédits nécessaires à la 
réalisation des parités dépasseraient la 
tranche de crédits qui restent sur les 160 
milliards votés par le Parlement au mois 
de janvier, il sera matériellement ‘impos- 
sible d'appliquer intégralement le zaincipe 
que vous énonciez ‘tout à l'heure. 

Néanmoins, dans la limite des crédits dis- 
ponibles, je veux indiquer à Mme Æevaud 
que le secrétariat d'Etat à Ja fonction pu- 


ourcentage, alors que l'indemnité blique est disposé à faire le maximum pour 


que ‘si des parités ne sont pas at'eintes 
complètement ‘on s’en rapproche le plus 
complètement possible. ; - sise 
à gauche, au centre et à droite) 


= le président, La parole «est à Mine De- 
vaud, 


Mme Devaud. Permettez-moi d’abord, 
monsieur le ministre, de vous rémæercier 
très vivement d'avoir bien voulu répondre 
avec diligence et avec complaisance à la 
question que je vous ai posée. L'organisa- 
tion de votre journée a quelque peu soufs 





è 
î 
















CONSEIL 








DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 JUIN 1948 





1491 





mm 


fert des modifications de notre ardre du, 


jour. 4 : 
remercie d'autant plus. 

Mais je ne suis pas surprise de votre pré- 
sence ici, ce soir, Car je connais voire bon 
esprit par.ementaire — même à l'égard de 
la deuxième Assembiée — et je sais aussi 
la solicitude que vous ne cessez de mani- 


J'en suis confuse et je vous en. 


jester pour la fonction enseignante, à la-: 


quelle 


pu ne pas rappeler que, dès octolre 195, 
je crois, l’Assemblée nationale. 


M. le secrétaire d'Etat. Octobre 1910. 


Mme Devaud, Il s'agit de la reconnais- 
sance du principe! Dès octobre 1945, 
donc, :e principe de :a nécessité du re- 
classement, par priorité, de la fonction en- 
seignante avait été admis. Cette recon- 
naissance s’est manifestée en septembre 
(946 par ie versement d’une allocation 
spéciale dite indemnité de revalorisation, 
si je ne me tompe, et qui avait pour but 
essentiei de parer à la très grave crise de 
recrutement qui élait, dans la fonction en- 
seignante, la conséquence toute naturelle 
de déclassements successifs autant qu'in- 
justifiabies. : 


Ma heureusement, le principe admis dès 
1953 n'a pas encore reçu même une appa- 
rence d'application en 1948. 


Sans doute, par les décrets du 13 janvier 
dernier, des indices, sinon absolument 
parfaits, du moins acceptables, en général, 
ont cté attribués aux différerites Catégo- 
ries du personnel de l’université. Mais, 
l'impression demeure que la fonction en- 
seignante est, non pas reclassée par pria- 
rité, mais reste déclassée par rapport À 
certaines autres catégories plus favorisées. 

Je n'ignoæe pas les batailles qu'i a 


vous appartenez. Suivant le plan: 
méme de ina queslion, vous n'avez pas. 





lorsqu'on saura exactement quels traite- 
ments nouveaux résultent pour la fonction 
sen ar de l'application de la première 
tranche de reclassement. 


Mais, dans l'état actuel des choses, nous 


en sommes encore à la situation de 19%47 


avec cette seule différence qui réside dans 
la majoration uniforme pour toutes es 
catégories à titre de revalorisation à valoir 
sur le reclassement de 20 p. 100 qui a été 
effectué au inois de, janvier dernier. 

Mme Devaud. Je vous remercie, 
sieur le ministre. 

J'entends bien que la première tranche 
de reclassement n'est pas effectuée, mais 


mon- 


je Sais aussi que, ‘ep janvier, a eu lieu | 


tout de même un effort de revalorisation, 
que cet effort de revalorisation aurait pu 
ue pas être uniforme. 


Il aurait suffi qu'on tende, dès cette | 


époque, à revaloriser en priorité Ja fonc- 
tion enseignante en accordant, par exem- 
ple, une indemnité plus faible à d'autres 
catégories, 


M. le secrétaire d'Etat. IL y à rappel du 
{7 janvier. 


Mme Devaud. Je suis heureuse de vous 
l'entendre dire, monsieur le ministre, et 
j'ajouterai même que c'est essentiellement 
ce que je voulais vous faire dire. 


A titre d'exemple, je veux rappeler 
quelques chiñres, que vous connaissez 
bien, monsieur le ministre, mais qui 


pourront intéresser mes collègues. De- 
"as janvier 1947 un professeur en Sor- 
onne, placé à l'indice 800, perçoit 100.000 
francs de moins par an que son homologue 
de l'administration centrale, directeur de 
ministère, également à l'indice 800, 


Le professeur agrégé — indice 630 — 


| touche 125.000 francs de moins quê son 


fallu  Jivrer pour uobtenir ces parités : 
externes, 
Vous Jes connaissez mieux que moi, 


monsieur le ministre, puisque vous avez 
bien vou:u défendre, sur ce point, l'en- 
semb'e du corps enseignant. 


Mais puis-je vous cacher la surprise in- 
dignée des universitaires de l'enseigne- 
ment supérieur el, plus encore, de l’ensei- 
unement du second degé en constatant 
que, d'après ‘es barèmes actuels, l'égalité 
d'indice n'entraînait pas, et de loin, l'éga 
lité de traitement ? 


Je ne parle, certes, pas d'égalité juté- 
grale; je sais fort bien que la répartition 
d'une première tranche de crédits ne pou- 
vait entraîner immédiatement une égalité 
intégrale des traitements pour des indices 
égaux, Mais, si la réalisation lotale de la 
piréqualion demeure difficile, du moins, 
eussions-nous pu nous attendre à un 
effort de revalorisation ct eussions-nous 
dû percevoir une tendance dans ce sens 


à travers les premiers travaux. 


M. le secrétaire d'Etat. Madame Devaud, 


me permettez-vous de vous interrompre ? , } VOL : du 
majorité et très attaché à sa mission. 


Mme Devaud. Je vous en prie, monsieur 
le ministre. 





M. le secrétaire d'Etat. Je crois qu'une | 


confusion s'établit dans votre esprit. Vous 
faïsonnez exaciement comme si la pre- 
micre tranche de reclassement était ter- 
Tuinée et comme si elle était entrée en 
application. 


Vous pourrez présenter des observalions 
Comme celles que vous présentez actuel- 


homologue de l'administration centrale, 
administrateur civil de classe exception 
nelle. 


Quant aux professeurs certifiés ils sont | 


dus mal partagés encore, puisqu'étant à 
l'indice 310, ils trouvent le moyen de tou- 
cher 53.000 francs de moins que les admi- 
nistrateurs civils de 2° classe, placés ce- 
pendant à l'indice inférieur de 500, 


Devant de tels faits, l'émotion des mem- 
bres de Ja fonction enseignante est 
grande et connaissant les regrettables 
conséquences qui pourraient en découler, 
je me suis permis, monsieur le ministre, 
de vous demander quels remèdes vous en- 
visagiez. La perspective d'une grève du 
baccalauréat n'est pus un secret pour per- 
sonne. Je me serais, pour ma part, bien 


| 
} 





| 


(| 





gardée d'en parler à cette tribune, si la 
presse n'avait pas été moins dserète que 


moi. 


Certes tout le monde regretterait cette 
manifestation, à cominencer, j'en suis 
persuadée, par le personnel enseignant, 
qui, vous ie savez, est très sage dans sa 


Vous avez invoqué, monsieur le minis- 
tre, des arguments évidemment pertinents 
pour justifier la situation actueile: insuf- 
fisance de_crédits. 


Je ne me faisais guère d'illusion à ce 
sujet, Je sais que si vous aviez 200 mil- 
liards au lieu de 32, là question serait tout 
de suite réglée. 


Mais parce que vous n'avez pas les crt- 
dits suffisants, faut-il tout de même que 


lement dans le courant du mois de juillet, ; la fonction enseignante soit toujours sa- 





crifiée au profit d'autres catégories ? Faut- 
il que ceux qui auraient dû être servis les 
pretniers, c'est-à-dire la fonction ensei- 
gnante et la magistrature, attendent en- 
core un avenir imprécis sous le prétexte 
d’une improbable organisation du cadre 
unique dans l’Université ? 


Nous vous faisons confiance, monsieur 
le ministre, pour veiller sur ce reclasse- 
ment par ptiorité, à partir de juillet. 


J'ai été heureuse de vous entendre par- 
ler d'un effet rétroactif. 


Je suis sûre que vous ferez votre pos- 
sible pour obtenir de M. le ministre des 
finances que la revalorisation soit aussi 
large que possible. 


Pour terminer, permettez-moi de vous 
dire que, ce qui a blessé notre Université 
et l'unanimité de nos professeurs, c'est 
essentichement cetce atteinte au principe 
de justice, de cette justice qu'ils sont 
chargés d'enseigner à nos enfants tandis 


que d'autres — leurs DE d'infor- 
tune — sont chargés de la traduire dans 


leurs jugements. 


Nous comptons sur vou<, monsieur le 
ministre, pour faire en sorte que les pro- 
fesseurs, dont Péguy disait qu'ils exer- 
eaient le plus beau métier du monde, après 
celui des parents, voient enfin cesser cette 
injustice et reconnaitre leurs droits si 
longtemps oubliés. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 


— 22 — 
AJOURNEMENT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre alu jou: appeile- 
rait la discussion de la proposition de Ici, 
adoptée par l'Assemblée nationale, por- 
tant extension de l'allocation de grand 
rmuti é de guerre aux aveugles qui se sont 
cnrôlés dans la Résistance, mais la com- 
Inission des pensions demande que Ja di<- 
cussion de cette proposition de loi soit 
reportée à la suie de l'ordre du jour du 
jeudi 17 juin. 

IH m'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait également Ja 
discussion de la proposition de ‘oi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter la loi validée du {1 octobre 1940- 
12 juillet 1941, modifiée par la loi du 
46 mai 1916, relative aux associations syn- 
dicales de remembrement et de reconstruc- 
tion; mais la commission de la reconstruc- 
lion et des dommages de guerre demande 
que cette affaire soit reportée à la suite 
de l’ordre du jour de la séance du jeudi 
17 juin, 

I n'y à pas d'oppositior 7... 


Il en est ainsi décidé, 


— 23 — 
SECURITE SOCIALE DES CADRES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion du projet de loi, voté par 
l'Assemblée nationale, tendant à adaptec 
les législations de sécurité sociale à Ja si- 
luation des cadres, 

Avant d'ouvrir la discussion général 


je dois faire connaitre au Conseil de la 
\épublique que j'ai reçu de M. le président 
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du conseil des ministres nn décret dési- 
gnant en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M le ministre 
des finances ct des affaires économiques : 


M. Pouillot, administrateur civil à la di- 
rection du L \dgé t; 

M. Rosenwald, administrateur civil à la 
direction du budget. 


Acte est donné dit cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Abel-Durand, rapporteur de la com- 


mission du travail. 


M. Abei-Durand, rapporteur de la com- 
travail et de la sécurité $o- 

messieurs, le projet 
eles appelés ü désirer 
cadre de 


mission du 
Mesdamce 
sur lequel vous 
résentement se situe dans le 
# lévis'ation de la sécurité socle 
pour préciser », dans le si 
de deux los avec : 
jet s'apparente par son objet, mais surtout 
par les particularités de leur presentation 
au Parlement, 


{ iale. 


davantage, 
esquel:es ce pro- 


Ce sont les lois du 19 mars 1947, tendant 
à modifier l'ordonnance du 4 octobre 1943 
sur l’organisation administrative de K $é- 
curité sociale dans l'intérêt de la mutua- 
lité, et la loi du 17 janvier 1948 instituant 
une allocation vieillesse pour les personnes 
non salarictes, 


La première de ces deux lois n'a été 


que l'entérinement par le pouvoir légis- 
jatif d'un accord intervenu entre la Fédé- 
ration nationaie de Ja sécurité socia'e, 
J'A. F. N. O. S., d'une part, et d'autre 
part la Fédération de la mutualité fran- 


Ççaise, 

Le texte méme de Ja 
qui institue quatre caisses de vieiilesse 
spéciaes aux non saariés, avait été rédi- 
gée par une sous-commission d'une com- 
mission extra-parlementaire, sous-Commis- 
sion dans laquelle les intéressés avaient 
une place prépondérante. 


1 4 11 
e onde 10}, CeEliC 


Jl s'agissait dans les deux lois d'apaiser 
Jes protestations, a:lant dans le cas des 
non salariés jusqu'à ja résistance, que 
soulevait la grande réforme de la sécurité 


sociale intervenue en octobre 1945. 


Le secteur en eause dans notre projet 
est celui des ingénieurs et des cadres. jis 
étaient tenus en dehors du jeu de l’appii- 
cation de la législation des assurances so- 
ciaies tant que celle-ci n'assujetissait à ses 
dispositions que les saiariés gagnant une 
rémunération inférieure à un plafond dé- 
terminé par la loi, C'était ce que l’on ap- 
ne alors « les exclus par le sajaire ». 
Mais l’article 17 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 à supprimé toute distinction 
basée sur le montant et la nature de Ja 
rémunération et à assujetti tous les sala- 
riés, dans les termes les plus compréhen- 
sifs, quelle que soit la forme, la nature 
et :e contrat en cause. C’est ainsi que les 
ingénieurs et les cadres se sont trouvés 
engliobés dans la sécurité sociale, 


L'ordonnance du 19 octobre 1945, comme 
l'indique son nom et sa date, est d'urs 
époque pendant jaquelle le pouvoir légis- 
latif était suspendu ou, plus exactement, 
se confondait avec le pouvoir exécut# 


Les ingénieurs et les cadres n'avment 
2 été à même de défendre, près du 
égislateur, la position qu'ils pouvaient ju- 
ger conforme à leurs intérêts, 


d'ordonnance fut bien sou- 


Le projet 


mis au Conseil suptrieur des assurances 
sociales, mais les ingénieurs et les cadres 
n'y étaient pas représentés. La voix qui 








s'éleva spontanément pour prendre leur 
défense, si elle fut écoutée, ne fut pas 
suivie d'effet et le texte dé l'article pre- 
mier de cette ordonnance fut approuvé 
par ce conseil à sa quasi-unanimité, Maïs, 
quan: il! fallut passer à l'application, les 
protestations ét Jes résistances furent 
telles que l'entrée en vigueur de l'ordon- 
nance, prévue pour Je 1* juillet 1946, dut 
être diffcrée. 

Les griefs des intéressés étaient de deux 
sortes. 

Les intéressés objectaient d'abord que 
les prestations qui leur seraient assurces 
par :e régime commun de la sécurité 80- 
ciale seraient très inférieures à celles qui 
auraient correspondu normalement aux 
cotisations qu'ils auraient à payer, Ces co- 
, en fait, au ma- 
ximum, puisqu'elles seraient calculées 
sur le p'afond de base des cotisations, pla- 
fond au-dessus duquel, par définition 
mème, les ingénieurs et les cadres se 
trouvent presque toujours placés. 

Ce Serait le c1<, notamment, des pres- 
tations à caractère forfaitaire, toutes les 
prestations en nature, en particulier, hono- 
raires médicaux et chirurgicaux, fourni- 
tures pharmaceutiques, frais d’hospitali- 
dont le remboursement est tou- 
jours d’un taux identique quelles que 
soient les eatisalions payées par linté- 


ressé, 


sation. 


de griefs élait, dans 
l'esprit des intéressés, cncore plus déter- 
minant. Au moment où l'on prétendait 
assujettitr 16s ingénieurs et les cadres au 
régime commun, la situation n'était plus 
entière; s'ils avaient été tenus à l'écart 
du régime commun de l'assurance obli- 
gatoire, la prévoyance libre, l'assurance 
facultative avaient pris dans ce milieu un 
large développement, surtout depuis 1937. 


Un second ordre 


La prévoyance libre, telle qu'elle fonc- 
lionnait effectivement, avait aux yeux des 
bénéficiaires un double avantage sur l'as- 
surance obligatoire. Elle leur procurait des 
prestations correspondant de plus près au 
taux des cotisations payées, et puis, sur- 
tout. elle Icur attribuait un régime de 
ensions qui, pendant la période où l’âge 
es condamnerait à l'inactivité, leur ga- 
rantirait des condilions d'existence se rap- 
prochant davantage de celles que leurs 
gains leur permettaient de posséder pen- 
dant la période d'activité. 

Ce mouvement de protestation et de ré- 
sistance ent pour premier résultat la cons- 
titution d’une commission d'étude réunis- 
sant, sous les auspices de M. le ministre 
dn travail, des représentants des em- 
ployeurs qui étaient désignés par Île Con- 
seil national du patronat français et des 
représentants des trois grandes confédé- 
rations de cadres, c’est-à-dire le cartel 
confédéral des ingénicurs et cadres supé- 
rieurs (C.G.T.), la fédération française des 
syndicats des ingénicurs et des cadres 
(C.F.T.C.). et la conféGtration générale des 
cadres (C.G.C.). 

Les travaux de la commission ont abouti 
à un accord triparti; triparti parce qu’à 
celte cénvention collective intervenue en- 
tre la Confédération nationale du patronat 
français, d’une part, et les confédérations 
d'ingénieurs et cadres, d'autre part, s'ajou- 
tait un accord du ministre du travail. 

La convention collective nationale des 
retraites et de prévoyanre des cadres a 
été signée le 1% mars 1947. Elle à fait 
l’objet d'avenants en date des 13 août, 
14 novembre 1947 et 3 mai 1948. 

Le dernier avenant, celui du 3 mai 1918, 
coditie les textes antérieurs. La date limite 





pour la mise en place des divers Orga- 
nismes qui concourent à ce régime spécial 
de sécuiité sociale a été fixée au 4" juil. 
let 1918. Nous sommes à la veille de cette 
échéance. 


La convention collective à Eté conclue 
pour une durée de cinq ans renouvelable 
par tacite reconduction. ElLe présente les 
caractères suivants: elle consolide et amé- 
liore sensiblement les avantages que les 
ingénieurs et cadres avaient obtenus de- 
puis 1937, Ces avantages variaient suivant 
les industries et même suivant les établis. 
sements, Désormais, ils seront généralisés, 
il s’appliqueront obligatoirement aux in- 
génieurs et cadres remplissant les condi- 
tions fixées par la convention. quelle que 
soit l'industrie, quel que soit l’établisse- 
ment auxquels ils sont attachés. 


Ces avantages sont à trois échelons. 


Un premier échelon correspond à la tran- 
che de rémunération inférieure au plafond 
fixé pour les colisations de sécurité sociale, 
les employeurs s'engageant à versér une 
cotisation supplémentaire de 1,5 p. 100 à 
leur charge exciusive et qui servira à 
financer des avantages supplémentaires, 
notamment en cas de décès. 


Le second échelon, le gg important, 
correspond à la tranche de rémunération 
intercolce entre le plafond de droit com- 
mun des colisations d'assurances sociales 
et un plafond convemionnel qui est fixé à 
quatre fois le plafond du régime général. 
L'employeur, dan: cette tranche, supporte 
une contribution de 6 p. 100 et les parti- 
cipants une contribution de 2 p. 100, obli- 
gatoirement affectées, l’une et l’autre, à un 
régime de retraites, par répartition, qui 
prend dès maintenant et obligatoirement 
en charge les ingénieurs et cadres qui ne 
sont plus en activité, Cette cotisation sup- 
émentaire est obligatoire conventiqonnel- 
ement comme est obligatoire légalement 
la cotisation du régime général. 

Un troisième échelon est facultatif: le 
conseil national du patronat français s’est 
engagé vis-à-vis des confédérations de ca- 
dres à recommander l'adoption, en sus du 
régime de retraites obligatoire par réparti- 
tion, d’un régime supplémentaire de pré- 
voyance et de retraites, destiné à complé- 
ter les prestations conventionnellement 
obligatoires. 


Telle est, mesdames, messieurs, l'archi- 
tecture du régime de prévoyance et de re- 
traites des cadres établi par la convention 
collective nationale. 


Cette architecture, le fonctionnement ré- 
gulier de ce régime, exigent un eanton- 
nement précis, échappant à tout arbitraire, 
des tranches de rémunération servant 
d’assiette à la détermination des cotisa- 
tions et des prestations des régimes qui so 
superposent: régime légalement obliga- 
loire, régime conventionnellement obliga- 
toire, régime facultatif, Un des articles du 
projet de loi, que j'aurai à signaler parti- 
culièrement à votre attention, se pape 
à ce cantonnement des tranches et des ré- 
gimes et c’est même le seul sur lequel 
je vous donnerai quelques explications, 


L'accord du Gouvernement à cet accord 
triparli, établi sous les auspices du minis- 
tre du travail, a consisté en certains enga- 
gements pris par celui-ci. Ces engagements 
ont pour but de faciliter d’une part l'inté- 
gration immédiate des ingénieurs et des 
cadres dans le régime général et, d'autre 
part, l’application de la convention collec- 
live nationale. Hs sont formulés dans une 
lettre signée de M. Croïizat, alors ministre 
du travail, adressée au secrétaire général 
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de la confédération générale des cadres el 
ui porte la date du 4 février 1947, c’est-à- 
dire qu’elle est contemporaine de l'aboutis- 
sement des né tions entre employeurs 
et cadres qu’elle précède de peu fa signa- 
et cadres et qu’elle précède de peu 
siguature de la convention collective. 


On doit dire que les sept points de la 
lettre Croit font partie intégrante üe 
l'accord, Aussi bien l'exposé des motifs 
du projet de loi déposé le 22 août 1947 
par le Gouvernement se termine-t-il par 
la phrase suivante : « L'adoption de ce pro- 
jet est d'autant plus urgente que la con- 
vention colective nationale des retraites 
et de prévoyance intervenue le 14 mars 
1947 à été établie en considération des 
mesures soumises à vos délibérations dont 
le Gouvernement s’est engagé à poursui- 
vre la réalisation. » 

Telle est l’origine de notre projet de 
loi. 

Il laisse entier, bien entendu, le pou- 
vor du Parlement, qui n'est lié ni par 
l'accord intervenu enke les parties inlé- 
ressées ni par les engagements que le 
Gouvernement a pris vis-à-vis de celles- 
ci. 

Cet accord et ces engagements sont ce- 
pendant des faits dont le Parlement ne 
peut pas ne pas tenir compte. 


Certaines lois ne sont que l'expression 
de l'accord présumé des parties. Dans des 
iatières où, comme la nôtre, l’ordre pu- 
blie et l'intérêt général sont engagés, un 
tel accord ne saurait suffire par lui-même. 
Toutefois, mème alors, si l'accord est réa- 
lisé, le législateur trouve dans le consen- 
tement des parties une garantie du bien- 
fondé des dispositions légales qui en ren- 
force l'autorité. 

Il reste encore une large part à l’exer- 
cice des prérogatives du législateur dans 
le contrôle qu'il exerce sur les accords qui 
lui sont soumis et dans le sanctionne- 
ment que le législateur peut seul leur 
conférer. 

Cela est vrai des accords de droit privé 
conclus entre particuliers, mais cela est 
encore plus vrai des accords qui s’établis- 
sent entre les groupes sociaux et qui se 
rattachent au droit social. 

. Le droit social est à mi-chemin entre 
Je droit privé et le droit publie. Les con- 
ventions collectives nationales qui sont 
conclues entre coliectivités patronales et 
rollectivités salariées, ces conventions, 
auxquelles la loi du 23 décembre 1916 at- 
tribue une autorité exceptionnelle exorbi- 
tante du droit commun, ont au plus haut 
chef ee caractère. Ce caractère ne saurait 
ètre plus apparent que dans notre conven- 
tion, celle du 14 mars 1947 qui s'impose 
de la façon la plus générale à tous les 
employeurs, à lous les ingénieurs et ca- 
dres de toutes les professions industrie:les 
el commerciaies. Une telle convention par- 
licipe en vérité de la généralité de la loi. 


Il'est, je pense, du devoir du législateur 
de respecter de tels accords, de telles 
conventions, et même d’en seconder l’exé- 
Culion, C’ést, en mème temps, dans le cas 
qui nous occupe, faire accepter et asseoir 
dans ce pays l'application effective de la 
Securité sociale généralisée, contenue dans 
les ordonnances d'octobre 1945. t 


. Peut-être cette législation, 
Clait-eLe trop systématique, dominée par 
la doctrine plus qu’elie n’était rapprochée 
ues réalités, M. Croizat qui, comme minis- 
tre du travail, a eu ia responsabilité de sa 
mise en train, s'est rendu compte des dit- 
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ficultés qu'elle rencontrait, IL a eu la sa- 
gesse de reconnaître qu’il y a des domai- 
nes dans lesquels la contrainte, mème J6- 
gale, est impuissante à s'imposer. Il l'a re- 
connu ct déclaré à cette tribune même, 
dans une discussion qui concernait les 
non-salariés, et c'est assurément la mème 
conception qui l’a inspiré à l'égard des 
ingénieurs et des cadres et qui à conduit 
finalement à l'élaboration d'un régime de 
sécurité sociale des ingénieurs et des ca- 
dres qui, non seulement a aplani les diffi- 
cultés d'application de Ja législation so- 
ciale, mais encore constitue à l'égard de 
celle-ci un progrès considérable par les 
garanties suppémentaires qu'il accorde 
aux intéressés. 


Il eût peut-être été préférable que dès 
l’origine, la situation particulière des in- 
énieurs et des cadres, qui est un fait in- 
éniable, ait été prise en considération, 
alors qu’elle était écartée par une vue trop 
systématique du problème ; Lg les 
cadres ont-ils obtenu des conditions supé- 
rieures à celles qui leur auraient été faites 
si on avait évité dès l’abord de donner 
prise à une juste critique. 


La commission du travail, unanime, «a 
donné un avis favorable au texte qui vous 
est présenté et qui répond aux intentions 
que je viens de vous exposer. 

Je ne ferai pas ici le commentaire des 
différents articles; vous le trouverez dans 
le rapport qui vous a été distribué. Je ne 
ferai exception que pour l'article 2 qui a 
fait l’objet d'une critique de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Cet article ne figurait pas dans le proje' 
de loi déposé le 22 août 1947 par le Gouver- 
nement. Ayant été introduit par la com- 
mission du travail de l’Assemblée natio- 
nale, il a fait l’objet d'un rapport supplé- 
mentaire de M. Viatte. 


Cet article 2 n’est d'ailleurs que Ja trans- 
position en texte légal et, sous une rédac- 
tion à peu près identique, du point n° 1 
de ja Jettre ministérielle du 4 février 1947. 
Cette lettre était ainsi conçue: « Le pla- 
fond des salaires soumis à contribution ac- 
tuellement fixé 4 150.000 francs par an 
devra être déterminé sur une base de 6.009 
fois le salaire horaire minimum légal du 
manœuvre ordinaire de l'industrie des mé- 
taux, de facon à conserver un rapport fixe 
avec le niveau des salaires. » 


L'article 2 du projet voté par l'Assemblée 
nationale est rédigé dans des termes ana- 
logues, sinon identiques. 


Quelle est Ja raison d'être de cette dis- 
position ? Je la trouve dans le mécanisme 
du régime de la sécurité sociale adapté à 
la situation des cadres et que je me suis 
appliqué à analyser. 


L'économie de la sécurité sociale des ca- 
dres doit désormais reposer sur une dou- 
ble base formée d'une part par la loi qii 
a édicté le régime général, et d'autre part 
par Ja convention collective nationale qui 
a crganisé un régime spécial aux cadres et 
qui elle-même, étant donné le caractère 
obligatoire exceptionnel attribué dans no- 
tre droit social à ces conventions, a litté- 
ralement force de loi à l'égard de tous. 

La charnière entre les deux régimes est 
donnée par le re qui marque, en 
même temps, la imite de Fapplication du 
régime général et le point de départ du ré- 
gime special, 

Or, Ja fixation de ce piafond par décret 
n'a pas été, dans le passé, exempte de 
quelque arbitraire. Au cours des 
1946-1915, elle a donné lieu à bien des dif- 
ticuliés, En ‘nt 


années 


Cas € aug alion de saliuire, 








on a eu souvent tendance à faire subir au 
plafond une augmentation relativement 
plus importante que celle des salaires, 
dans le but de procurer des ressources 
complémentaires appréciables pour Fali- 
mentlation du régime général de sécurité 
sociale. IL en résuitait que les régimes de 
nt + greg des cadres, régimes spéciaux, 
ondés sur Ja partie de salaire excédant je 
plafond, se trouvaient déséquilibrés. C’est 
ge couper court à ces inconvénients que 
e ministre du travail a été amené à faire 
aux cadres, dans la lettre du 4 février 
1947, la promesse que je citais tout à 
l'heure. 


Il ne faut pas que la frontière des deux 
régimes soit telle que les agents de mai- 
trise puissent passer alternativement du 
régime complémentaire au régime général 
et inversement. IL faut que la frontière 
soit établie à un point iixe. C’est pour 
la détermination de ce point fixe qu'on a 
rs comme norme le salaire minimum 
égal. 


A l’Assemblée nationale, le projet de 
loi, avec l'addition qui avait été insérée 
par la commission du travail, a été adopté 
sans discussion. Mais quelques jours après 
le vote de l'Assemblée nationale, M. le 
linistre des finances et des affaires éco- 
nomiques a adressé à M. le président do 
la commission du travail du Conseil de la 
République une leitre criliquant le texte 
de l’article 2. Voici l'essentiel de ces erili- 
ques : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que l’Assembiée nationale, lors de l'exa- 
men d’un projet de loi anodin » — je 
DT que ce terme, sous Ja plume de 
M. le ministre des finances, n'indique pas 
une sous-estimation de la vaieur du pro- 
jet — « tendant à a lapt r Ja législation de 
la sécurité sociale à la situation des cadres 
a, en amendant ce projet, 
disposition qui bouleverse 


x ? 
introduit ure 


] econoin.e u6 


l’ensemble des régimes de sécurité sociale, 
tant agricoles que non agr'coles. 

« Le plafond des salaires uj à la 
colisation de la sécurité sociale, qui ébut 
primitivement du domaine de lordon: 


(art. 31 de l'ordor INC | octo 
1945), est, en vertu de l'article 11 de la 
loi du 7 cctobre 1945, fixé par déeret du 
ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires 6 *‘onomiIques. Cette 
disposition cst essentielle, car elle 
au Gouvernement Ja possibilité de limiter 
l'importance des charges imposées p l 
séeurité sociale à l’économie. De plus. 
c'est en fonction de ce p'afond que sont 
calculées les indemnités journalières et 
mensuéiles de maladie, de longue maladie 
et de maternité qui constituent les Gépen- 
ces nécessaires de la sécurité sociale ». 


J'interromps ici cette citation. 


Je l'ai faite pour bien marquer que ce 
que le ministre des finances discute, ce 
qui le préoccupe, ce n'est pas l'incidence 
de la loi sur le budget. Le budget n’est 
influencé ni directement ni indiec:ement 
par les dispositions en cause. Ce qui préoc- 
cupe le ministre, c'est l'incidence gcsérale 
de la sécurité sociale sur l'économie na- 
tionale. 


Je comprends cette preo Cu] to] I! is 
nous avons à rechercher si elle est fondée 
Tel étant le fond de Ja | M 

ministre des fina l | 
NOTDiqU I | 
fait elle n ] 
A | rppul \f 
ninistre d j- 
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nomiques fait trois objections que je vais 
passer rap'dement et successivement en 
revue. 

Première objection: 


« L'incidence de la sécurité sociale sur 
Jes prix variera en fonction de la conjonc- 
ture économique sans que personne puisse 
désormais intervenir pour proportionner 
ces charges aux possibilités de la produc- 
tion ». 


M. le ministre se plaint de ce qu'à l'ave- 
nir, il n'aura pas de moyen de régler }’in- 
cidence de la sécurité sociale sur les 
charges de l’économie nationale. 


Or, voici la situation, En fait l'expérience 
démontre que le relèvement du plafond 
des cctisations n’exerce ratiquement au- 
‘une influence appréciable sur la charge 
qui en résulte pour l’économie nationale. 
Ce qui influe sur le régime des cotisation, 
c'est le taux moyen des salaires et le 
pourcentige de ces salaires affecté à la 
cotisation de sécurité sociale, Lorsque le 
plafond des cotisations est relevé dans 
une proportion supérieure à ce qu'’exige- 
rait Ja hausse du taux moyen des salaires, 
le volume des cotisations ne suit pas Île 
relèvement de la hausse des plafonds. Le 
relèvement de la hausse du plafond, quand 
il est supérieur à la hause des salaires 
moyens n’a pas d'effet sensible sur le 
montant global des cotisations perçues, 
parce qu'il n’atteint qu'une faible fraction 
de la masse des salaires. Les salaires qui 
dépassent la moyenne, qui sont atteints 
par le relèvement des plafonds ne repré- 
sentent dans l’ensemble qu'une très faibla 
proportion. Les statistiques de Ja sécurité 
soclale, tout au moins dans le régime gé- 
néral, sont très démonstratives à cel 
égard. On y constate que la progression 
des cotisations n’est nullement proportion- 
nelle à celle de l'augmentation des pla- 
fonds. Pendant une période où le plafond 
a été porté à un taux très supérieur à ce 
qu'aurait exigé l'augmentation normale 
des Salaires, par exemple en 1945-1946, l’in- 
dice d'augmentation du volume des coti- 
sations n'a pas suivi l'indice d’augmenta- 
tion du plafond. 


En d’autres termes, si le ministre des 
finances et des affaires économiques veut 
avoir un moyen de régler l’incidence des 
dépenses de la sécurité sociale sur l’éco- 
nomie nationale, le maniement du plafond 
est inopérant à cet égard. 


Il peut y avoir d’autres moyens; nous 
n'avons pas à les rechercher, mais très 
certainement Ja fixation du plafond ne 
peut être un régulateur de la charge. 


Deuxième objection. 


M. le ministre à écrit ceci: « Comme 
certaines prestations de la sécurité sociale 
sont calculées sur ce plafond, le texte de 
l'Assemb'ée nationale aboutit à introduire 
la clause d'échelle mobile à la base des ré- 
gimes de la sécurité sociale, » 


Je réponds que c’est là un abus du 
terme « échelle mobile ». Il n'y a pas à 
une clause d’échelle mobile comme on 
l'entend généralement. IL y a échelle mo- 
bile quand le montant nominal d’une obli- 
gation, salaire ou loyer, par exemple, va- 
rie automatiquement en fonction des prix, 
mais il n’y a pas d'échelle mobile au sens 
où cette expression est généralement com- 
rise et justement critiquée, lorsqu'un pré- 
èvement sur les salaires varie en propor- 
tion des salaires eux-mêmes. La corréla- 
tion entre les salaires, d’une part, les co- 
tisations et prestations de la sécurité so- 
ciale, d'autre part, que le ministre des fi- 





nances critique est l’un des éléments es- 
sentiels de l’économie de la sécurité so- 
ciale. 

La troisième objection — ce sera la der- 
nière — est la suivante: on ne peut pré- 
voir les conditions dans lesquelles les dis- 
positions en cause pourront jouer le jour 
où les salaires seront à nouveau fixés dans 
les conventions collectives, 

Je réponds ceci: la nécessité d’une 
norme pour la fixation du plafond des sa- 
laires étant admise, la logique conduisait 
à rechercher ces normes parmi celles que 
la loi peut fournir; et elle en fournit une, 
c’est la fixation du minimum du salaire 
légal. 

La fixation du minimum de salaire légal 
n’est d’ailleurs nullement incompatible 
avec la fixation des salaires dans les con- 
ventions collectives, Ces conventions de- 
vront seulement se conformer à la règle 
du salaire minimum légal, Au dessus du 
salaire minimum légal, celles pourront faire 
varier le salaire comme les contractants le 
voudront. 

Cela est si vrai que la même loi du 23 dé- 
cembre 1946, dans son article 7, établit la 
règle de salaire minimum légal et, dans 
un chapitre relatif aux conventions collee- 
tives, la fixation du salaire par ces con- 
ventions. 

Ainsi Ja fixation des salaires par les con- 
ventions cokectives pourra être rétablie 
sans qu'il en résulte une suppression né- 
cessaire du minimum du salaire légal. 


Notons enfin que la notion du salaire 
minimum légal est distincte de celle du 
salaire minimum vital, Le même arrèté 
du 30 décembre 1947 fixe le minimum vi- 
tal à 30.000 francs et précise par ailleurs 
que l’ouvrier ne peut être payé moins de 
d2 francs, 

Le salaire minimum légal sert de base 
à l’échelle hiérarchique. Le salaire du ma- 
nuœuvre — celui que nous retenons — cor- 
respond au coefficient 100 de cette échelle. 


C’est pourquoi il a été retenu par la 
commission d'étude patronat-cadres, par 
le ministre du travail de l’époque, et suivi 
par l’Assemblée nationale. 


Votre commission du travail a été una- 
nime, après étude de la lettre de M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
4 à vous proposer l'adoption de cette 
règle, que les cadres considèrent comme 
essentielle au bon fonctionnement de la 
sécurité sociale adaptée à la situation des 
cadres. 


En donnant un avis favorable à ce pro- 
jet, le Conseil de la République contri- 
buera à la réalisation d’un perfectionne- 
ment, à mon sens considérable, du régime 
de la sécurité sociale. 


Le projet de loi ne porte pas atteinte à 
l'unité du système de la sécurité sociale 
qui reste applicable à l’ensemble de la 
population et aux cadres notamment, Mais 
il facilite une adaptation de la sécurité so- 
ciale à la situation des cadres, et lui ap- 
porte un perfectionnement en permettant 
que la sécurité sociale reflète dans ies 
garantie qu’elle apporte, la hiérarchie de 
l’'empioi qui postule la hiérarchie des sa- 
laires, mais qui, pour les mêmes raisons 
économiques et morales, postule la hié- 
rarchie des garanties dont les travailleurs 
disposeront au moment où ils cesseront 
d’appartenir à la catégorie active. 


Telles sont les raisons pour lesquelles, 
sans que j’entre autrement dans les dé- 
tails, votre commission vous propose 
l'adoption de cette règle 





——_— 


Je me permettrai d'ajouter une observas 


tion finale: le projet qui vous est soumis - 


va apporter une série de modifications à 
des texfes existants. Il apporte des moditis 
cations à des textes qui ont déjà été modi: 
fiés eux-mèmes depuis leur rédaction pris 
mitive. Votre rapporteur, lorsqu'il a ew 
à faire l'étude de ce projet de loi, a d® 
constater les difficultés réelles que l’on & 
à se reconnaitre dans ce labyrinthe de 
textes où des modifications nouvelles in- 
terviennent sans cesse. Il est impossible de 
trouver le fil d'Ariane qui relie ces textes 
entre eux, 


Il serait nécessaire maintenant de les 
codifier pour y introduire la clarté et la 
cohésion indispensables dans des docu- 
ments législatifs aussi importants que ceux 
qui forment la charte de Ja sécurilé s0- 
ciale. (Applaudissements.) 


_M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
des finances. 


M. Victoor, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission des finances à 
décidé, à la majorité, de donner un avis 
favorable au texte proposé par la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
(Applaudissements;) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur lc passage à la discussion des articles 
du projet de lai, ki 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°; 


« Art. 197, — 8 1%, — Les dispositions 
de l’article 5, paragraphe premier de l’or- 
donnance n° 45-170 du 2 février 1945, mo0« 
difiée, sont complétées comme suit: 


« Toutefois, ne sont pas prises en consi- 
dération, dans l’appréciation des ressour- 
ces ci-dessus, les retraites de vieillesse ou 
d'invalidité servies par les institutions de 
prévoyance visées à l’article 18 de l'or- 
donnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. » 


8 2. — Les dispositions de l’article 5, pa 
ragraphe 2, ie l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945, modifiée, sont remplacées 
par les suivantes: 


« $ 2. Est passible d’une amende de 6.000 
à 120.000 francs quiconque se rend coupa- 
ble de fraude ou de fausse déclaration 
pour obtenir ou faire obtenir ou teater de 
faire obtenir des allocations qui ne sont 
pas dues, sans préjudice des peines résul- 
tant de l'application d’autres lois s'il y 
échet. 


« Sera puni d’une amende de 6.000 à 
120.000 francs et, en cas de récidive dans 
le délai d’un an, d’une amende de 120.000 
francs à 500.000 francs tout intermédiaire 
convaincu d’avoir offert ou fait offrir ses 
services, moyennant émolumenis conve- 
nus à l'avance, à une personne en vue de 
Jui faire obtenir le bénéfice de l'allocation 
qui peut lui être due. » 


M. le président. Je meis aux voix l'ar- 
ticle 1°. 


(L'article 1% est adopté.) 
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« Art, 2. — Les dispositions de l'article 
91 de l'ordonnance n° 45-2250. du 4 octobre 
4915 sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 


« Art. 31. — Les cotisations des. assuran- 
ces sociales, des allocations familiales et 
de: accidents du travail, sont assises sur 
Fensembie des salaires ou gains perçus par 
les bénéficiaires de chacune: de ces légis- 
lations. Toutefois, les rémumnératiens dé- 
jassant par an un montant fixé à 6.000 fois 
Fe salaire horaire minirounx légal du ma- 
nœæuvre ordinaire de l'industrie des mé- 
taux dans le département de x Seine ne 
sont comptées que pour ce montant, En 
decret pris sur le rapport du ministre du 
travail et du ministre des finances fixe sur 
cette base le plafond à appliquer suivant 
k: périodicité des payes. 


« En cas de modification du salaire ho- 
rave minimum de base, l1 modifieation 
du plafond ne prend effet qu’à compter du 
vrmier jour du trimestre civil suivant. 


« Le règlement d'administration publi- 
qu: détermine les modalités pariicwières 
applicables au calcul des cotisations dues 
par les non-saluriés, » 


Je suis saisi à l'instant d'un amende- 
ment de M. Alain sPoher, ainsi rédigé: 
« La seconde phrase de l'article 2 +<t rem- 
pacée par les dispositions ci-après: 


« Le montant inaximumr des rémunéra- 
tions assujetties aux cotisations de sécu- 
iilé sociale est fixée par décret du m:nis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« I ne saurait toutefois étre fixé à un 
elvifre supérieur à 6.099 fois Le salaire ho- 
rire du manœuvre ordiaaire de l'indus- 
trie des métaux dans le département de ia 
Sen, » 


La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poker. Monsieur le président, 
je serais très heureux que le Conseil de 
Ë Répuique, et surtout la commission 
du travail et mème là commission des 
fonces veuitlent bien arcepter cet amen- 
derment qui a pour but d'éviter des excès. 

En effet, le texte de Farticie 2, tel qu'il 
est rédigé, pourrait avoir comme incon- 
vénient de tendre à une véritable éehe:le 
mobile de la sécurité sociale dn fait que, 
pair le biais de l1 séeurité sociaie des ea- 
dres, on pourrait avoir tendance à fixer à 
nn taux excessif le maximum prévu qui, 
pour lPiestant, est de 228009 franes, je 
crois, 

Je demandera 4 M. Abel-Purand de Jais- 
ser à um décret du ministre du travais et 
du ministre des finances Jx possililiié de 
lixer à un chiffre soumis à la détermina- 
tion du Gouvernement, ce maximum qui 
peut avoir des répercussions cxtrémement 
graves sur l'économie. 


En effet, dans la situation présente nous 
n'avons pas encore très bien la possihi- 
cité de contrôler la sécurité sociale, et il 
serait plus sige de prévoir un texte qui,. 
tout en donnant la garantie qu'ils deman- 
dent aux eadres, qu'en aucun cas le chif- 
ire retenu pour eux ne saurait être supé- 
rieur à six mille fois ie salaire horaire du 
manœuvre, chiffre retenu par votre texte. 
Permette tout de mème am Gouvernement 
de fixer lui-mème cette limite, sans qu'il 
Y at fixalion automatique. 


Le rapporteur de la comihission du tra- 
Val pourrail accepler ce texte qui cest 
L 4 of 











. Mains brulal que le texte de l'Assemblée 
nationale. s 


. le président, La parole est à M. le 


: rapporteur, 


FF. le rapporteur. La commission du tra- 


, Vail N'a pas déiibéré sur ce texte présenté 


en derrière minute. Je puis semiement 
exprimer lopimion personnelle que la 
Clainte exXprimce par M. Poher n’est pas 
fondée. 


Le texte, tel qu'il est présenté per ja 
Commission Gu travail, ne peut pas avoir 
CCmIME Conséquence une angmentation, 
all profit des cadres, du pifond. Le pla- 
IOnG Sappilque aux caures Comme aux 
aulres assurés sociaux, Ce que les cadres 
demandent, c’est qu'il y ait une nelte sé- 
paration entre le régime général et le ré- 
mme spécial. Hs ne veuént pas que ce 
point dépende de l'arbitraire, mème d'un 
ministre. Ls ont eu, dans Le passé, des 
difficu.tés prevenir dc ee que € plafond 
a été moihifié arbitrairement, et Les ceaüres 
passaient alternativement du 1cgime spé- 
clal au régime de dreit commun. 


Cela ne peut pas durer. I est nécessaire, 
puisqu'un régime spécial 
régime général, que la linite enfre les 
deux soit définitivement fixte. C’ést le but 
du projet. 


Mais je dois dire cependant que voire 
texte garvaniit les cadres dans une cer- 
laine mesure. Je serai objectif et je ferai 
mon travail de rapporteur en celarant le 
Conseil de la République tota.ement sur 
‘es conséquences du lexié que vous pro- 
posez. 


Le texte de l'amendement suit à ga- 
rantir aux cadres le cantonnerment très net 
de eur: régime spécial, du moins de ce 
qui est la partie essentielle de leur régme 
spécial, c'est-à-dire la tranche 
abligatoire qui intéresse surtout [ax re- 
traite. Cependant, concurremment avec 
le régime obligaioire de la tranche infé- 
rieure au piafond, les cadres ont obtenu 
des emp'oveurs une certaine participation, 
une participation de 1,5 p. 100. Cette par 
el comportera une eertaine préewrué. 
Les cadres n'auraient pus de garantie 
quant à la dé'erminalien des avantages 


‘ar in “chan mt 14 1 » 
orrespandant à celte lranehe. 


P ? 
seconuae 


C'est pourquoi j'ai queique hésiiation 
à admet{re votre propesiton, 


Pour ma part, je réprie, aussi que, à 
la lumière des statistiques, j: n'aperçuis 
pas comment ja fixation du plafond peut 
avoir une cons(quence grave, réelle, sur 
les charges de l'économie nationale, Ce 
n'est pas pour ce 
nationale est surchargée du fait de Ia sé- 
eurité sociale, L'ineidence en est trop indi- 
reete. Ce n'est pas par C2 MOYON G&2 VOUS 
agir eZ sur les charges ae fa sécurité so- 
clase. Ce qui pèse sur l'écononre natio- 


“nu . 
seecnriHte 


ie canse que l’écanomie 


naie, ce sont les dépenses de la 
sociale sur lesquelles Ia fixation du pla- 
fond est sans inffuence. Je 5e crois pas 
que sos craintes soient jushfiées, C'est 
pourquoi il me sembie qu'il serait préfé- 
table de s'en lemir à lx proposition de 
la commission du travai: du Conseil de la 
Répubiique qui a adopté le texie de F'As- 
semmbiée nakana'e, Toutefois, la ecommis- 
siow n'ayant pas délibéré smr cet amen- 
lement, je laisse je Conseil juge de Ja 


lécision qu'il aura à prendre, 


M, le président. la paroie est à M. Po- 


fe 
Hière 
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_M. Alain Poher. Monsicur le rapporteur, 
| Si ] insiste, C’est qu'à l'heure actuelle ce 
|sysième va s'appliquer à Flagriculture; 
qu'un certain nombre de régimes, l'agri- 
jeulture par exemple. n'équilibrent pas 
| leurs charges et que, très prochainement, 

il nous sera demandé de modifier les tex- 
les concernant la sécurité sociale en agri- 


eulture. 


En matière de sécurité sociale, nous 
Sonumes constamment sollicités, étant 
denné les difficuités d'équilibre du sys- 
tème, d'apporter des modifications aux 
textes, ct je dois tout de même dire au 
conseil mon inquiétude devant un texte 
qui fixera autoinatiquement, en fonction 
d'un salaire de manœuvre, un maximum 
qui jusqu'à maintenant avait été fixé par 


arrêté gouvernemental 


C'est pourquoi je demande au Conseil 
de là République de voter mon amende- 
ment. 


FM. le rapñorteur. Je partage entière- 
ment les préoceupations de M. Poher sur 
les incidences qui concernent les charges 
de l'économie nationale. 


Mais, en conscience, je crois que cette 
incidenee n'a pas la gravité que redoute 
M. Poher. 

C'est pourquoi il me parait plus simple 
de maimtenir le texte qui vous a été pré- 
senté. 

M. le président. Monsieur Poher, main- 
tenez-vous votre amendement 


F. Aisin Poher, Oui, mon 
dent. 


ur le prési- 


M. la président. Quel est l'avis de Ja 
CONMHNISSION ? 


#. le président, Je mets aux voix 
amendement de M. Poher sur lequel KR 
commission n'émeét pas d'avis. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. |! 


servation ? .… 


. . 1 
L art le u U SL ut ple.) 


tiens de l’article 25 de l'ordonnance n (HS 


254 du 19 octobre 1935 sont abrogées et 


Gi. ie présnient. « Art. 9. — Les disposi- 


remplacées par les 


« Art 27. — L'indemmité journalitre est 
égale à la moitié du gain journalier de 
bäse, Sans pouvoir étre supérieure au 
smixantième &u gain mensuel 1Ha«<imtm 


etitrant en Ccomnte 


sations d peut u 
Il ire est 1 rie n A il . +. 

«a Toutefois po Î { [l t ffOI1S 
enfants où plus à eh 1S rti 
cle 23, cetle indemnité est portée aux deux 
liers du gain Jout jet e Da partir 
lu trente ct unièmie jour i su point 
de départ de l'imcapacité de travail, sans 
pouvoir dépasser le quarante-cinquième 
au gam mensuei mm entrant en 
compte pour le calcul des cotisations dues 
POUF UNI assutt un Le ill est réglé 
Inensuenetnent, 

« Le gain jour ] est déter- 
miné suivant 1° tés prevu r k 
regiement ‘ lu tratio pub 
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——— PS — ms —— re rte er —. 
‘ jh ou les d tres payes ant à cette date une activité salariée, être in- { pour objet de n'omettre aucune Calegorig 
plu date de | teyruption du tra tégralement rétablis, au regard de l'assu- | de cadres et aucune insthitation de pré 
\ doplt rance vieillesse, dans les droits qu'ils au- | voyance ou de retraite, car d'une facon 
raient eus si le régime général des assu- | plus générale l'article 43 du décret du 
- Le spositions de l'arti- inces sociales leur avait été applicable | $ juin 1946 prévoit tous les régimes de pré- 
rdonn ( n° 45-2454 du pendant « périod vovan-e et de retraites; il est, en effet 
19 ) ‘» sont abrogées ct P ‘ hat aftol à sintéronsis EE précisé, dans sa premiére phrase les Hi3!8 
ct Il pol dcr PAU riche pie + guivants: « Les organismes de prévoyance 
hs TT. luer dans les douze mois du jour de A | ou de sécurité sociale de toutes natures. » 
. pos. Prestauo DUCES | promuigalion de la présente disposition, 
pr # pete prennent VA ja caisse primaire de sécurité sociale de Ainsi, puisque nous donnons aux cadreg 
os ren eur dernier lieu de travail, nn versement un statut, je pourrais presque dire défini 
« 1° ] AT d frais de tout égal au montant des ecotisalons Qui AU- L'tif, jl est nécessaire de prévoir tous les 
at pour pérmettre au malade de |[raient été acquilites pendant ladite PE- | cas particuliers. 
€ el \ ei il té de | riod u titre de l'assurance vieliiesse, ” SUE "à , MI TES 
| pour le compte d’un travailleur dont la Gest pour ces Talsons QUs.Je vous. Q6s 
| R tot tion ait été érale au chiffre mande de voter mon amendement. 
L i ce qu sncerne l'assuré lui- 


| à l'exc:usion des membres de sa 
ilocation mensuelle égale à 


|: JhiOoitie du iiail dont l'intéressé se 


irouve privé du fait de la maladie, dans la 
limite de ] moitié du salaire mensuel 
Maxitoum çaltrint en compte pour le cai- 
cul des cotisations dues pour un assuré 
dont le daire est réglé mensuellement. 

loutefois, jorsque l'assuré a trois en- 
fants ou plus à <a charge au sens de l’ar- 
il 25, l'allocation mensuelle est porice 
au deux tiers du salaire défini à l'alinéa 


precedent, sans pouvoir être supérieure 
aux deux tiers du salaire mensuel maxi- 
Mmum entrant en comple pour le ca!cul 
des cotisations dues pour un assuré dont 


le salaire est réglé mensuc:lement. 


« Dans le cas où survient, postéricure- 
ent à l'ouverture du bénéfice de l'assu- 


r'ugi de longue maladie, une augmenta- 
ion générale des salaires intéressant ja 
catégorie à eme appartient l'assuré, 
le taux de l'allocation mensueile est rv- 


visé sur la base du salaire normal de 
cetle catégorie, avec effet de la date d’ap- 
paication de l'augmentation des salaires. 

« ]] apparticat à l’assuré de demander 
à la eaisse primaire qui Jui sert l’alloca- 
Uon mensuelle la revision du taux de 
cele-ci, en produisant les justifications 
utiles et, notamment, une attestation dé- 
Hviée par l'empioveur qui loccuprt au 
moment de la première constatation mé- 
dicaie de la imaladie ou de l'accident, En 
cas de doute, Ja caisse primaire prendra 
l'avis de l'inspecteur du 


{ idopté. 


l'avall, — 


Art, 5, — Les dispositions du deuxième 
alinéa de larticle 73 de l'ordonnance 
n° 43-2151 du 19 octobre 1915 sont abro- 
eves Pet! recInpiarces par 1e5 suivantes : 


« Ce capital, qui ne peut être inférieur 
à 2.MX) francs ni supérieur à trois fois 
le siaire maximum mensuel servant de 
base au calcul des colisations dues pour 
un assuré dont je salaire est régé men- 
suellement, est accordé même en cas de 
décès survenu, soit à Ja suite d'un acci- 
dent du travail, soit pendant le service 
miiilaire obligatoire, soit au cours d’une 
période d'appel sous les drapeaux ou de 
mobilisation, soit au cours d'une période 
de présence sous Jes di ipeaux commie VO- 
jontaire en temps de guerre. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Il est ajouté à l'ordonnance 


( 
- ’ } 
n° 43-2151 du 19 octobr 1915 un article 


« Art, 127 bis, — Les travaiileurs sala- 
rés où assimilés qui ont élé exclus du 
régime général des assurances sociales 
pendant tout ou partie de la période écou- 
le du fe juillet 1990 au 1° janvier 1947 
du fait que le montant de leur rémunéra- 
tion était supérieur au chiffre limite d'as- 
sujellissement aux sociaies, 
peuvent, quel que soit leur âge au 1° jan- 
vier 1957 et mèt ils n'exercent plus 


assurances 


ICS S HS 








limite d'assuiettissement aux assurances 


«t Lorsque les intéressés ont bénéficié, au 
cours de cette période, soit d'un régime de 
retraites constituées auprès d'une institu- 
tion visée à l’article 35 du décret du 28 oc- 
tobre 1933 modifié, soit d'un contrat indi- 
viduel ou collectif souscrit auprès d’une 
entreprise régie par le décret du 14 juin 
1938 ou auprès d'une caisse nationale d’as- 
surance en vue de la constitution de re- 
traites ou de capitaux en cas de vie vu de 
décès, soit d'une affiliation à une caisse 
autonome mutualiste, ces institutions ou 
organismes sont tenus, sur Ja demande des 
intéressés et nonobstant toutes dispositions 
législatives ou contractuelles contraires, de 
procéder, à concurrence de la somme visée 
à l'alinéa précédent, au transfert, à Ja 
caisse primaire de sécurité sociale, de tout 
ou partie des réserves mathématiques cor- 
respondant à la valeur des droits acquis 
par les bénéficiaires, en cours d'acquisition 
ou nrême simplement éventuels, 


€ La date d'entrée en jouissance de la 

rente ou pension attribuée aux hénéfi- 
ciaires du présent article, âgés d’an moins 
soixante ans au 1% avril 1946, est fixée au 
premice jour du trimestre civil suivant la 
promulgation de la présente disposition. 


« Les pensions ou rentes liquidées anté- 
rieurement à la date du versement effec- 
tué par leur titulaire au titre du présent 
article seront revisées avec effet du pre- 
mier jour du trimestre suivant Ja promui- 
gation de la présente disposition, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté 
pur M. Caspary tendant, au troisième ali- 
néa de l’urticle 127 bis, d'insérer à la troi- 
sième ligne, entre les mots: « décret du 
28 octobre 1935 modifié » et les mots: « soit 
d'un contrat » les dispositions suivantes: 
« soit d'avantages constitués auprès d’une 
institution de retraite ou de prévoyance 
répondant à la définition des institutions 
visées à l'alinéa 1% de l'article 43 du décret 
du 8 juin 1946 ». 


La parole est à M. Caspary. 


M. Caspary. Mes chers collègues, ainsi 
que vous l'avez remarqué, l’article G de la 
présente proposition de loi modifie larti- 
cle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 et permet aux cadres exclus avant le 
1® janvier 1947 de ja sécurité sociale d’être 
rélablis dans leurs droits par le payement 
d'une somme correspondant à celle qu'ils 
auraieat versée si le régime leur avait été 
applicable. 

Les cadres qui ont bénéficié soit du ré- 
gime de reirailes constituées d’après les 
institutions visées au décret du 28 octo- 
bre 1935, soit de contrats individuels ou 
collectifs, peuvent demander à ces orga- 
nismes le transfert des sommes prévues 
par l’article 127 bis, 


Tel est le sen qui vous est 
proposé. Néanmoine, mon amendement 4 


de l'article 





M. le président, Quel est l'avis dJe la 
commission ? 


M. le rapporteur. La conimis<ion accepté 
l'amendement. 


À l'extrême gauche. Et l'avis du Gouver- 
nement ? 


M. ic président. M. Janiel Maver a fait 
savoir à la présidence qu'il s'excusait, en 
raison d'obligations gouvernementales, dé 
ne pouvoir arriver à Ja Séance avant onz8 
heures du soir. Bien que M. Daniel Maver 
ne soit pas là en ce moment, on peut dirg 
qu'il est toujours présent lorsque noug 
avons un débat qui intéresse son départes 
ment. ({ssentiment.) 


Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. M. Caspary a déposé un 
deuxième amendement tendant, au troi- 
sième alinéa de l’article 127 bis, à insérer 
à la huitième ligne, entre les mots: « ces 
institutions où organisines », et les mots 
« sont tenus », les dispositions suivantes à 
« ou, le cas échéant, en cas de liquidation 
de ceux-ci les institutions où organismes 
qui en auraient pris la suite, » 


La parole est à M. Caspary. 


M. Caspary. Mon amendement donne ung 
suite aux dispositions figurant à l'article 
27 bis. Puisque les cadres sont autorisés 
à récupérer sur les icstitutions antérieures 
auxquelles ils étaient affiiés les sommes 
qu'ils auront à verser à la sécurité sociale 
pour rétablir leur droit à Ja retraite, 
est normal de prévoir que, le cas échéant, 
larsque ces institutions auront été liqui- 
dées, les organismes qui en auraient ris 
la suile se trouveraient dans l’obligation, 
à la demande des cadres, de verser la coti- 
sation au lieu et place de l'institution 
liquidée. 


Je pense que cet amendement, — et j4 
regrette encore que le Gouvernement n8 
soit pas présent — ne éoulèvera pas de dif. 
ficultés et que la commission l'adopterg 
également. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja come 
mission ? 


M. le rapporteur. La commission acceptd 
l'amendement, et je pense que c’est d@ 
droit. 


M, le président. Je mets aux voix l'arc 
dement accepté par la consmission, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’artf 
cle 6 modifié par les deux amendements 
qui viennent d'être adoptés. 


{L'article G: ainsi modilié, est adopté} 
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M, le président. Je suis saisi d'un ameri- 
t présenté par M. Caspary, tendant 
<crer après lartiele 6 un article addi- 
nel 6 bis (nouveau) ainsi conçu: 


Jemel 


1L est ajouté à l'ordonnance n° 45-2454 


10 octobre 1945 un article 127 ter ainsi 


ut. 127 ter. — Les travailleurs salariés 
tanément hors de la métropole, ou ceux 
rentrent en France, sans jamais avoir 
«ujettis aux assurances sociales, peu- 


qui 
nr? 


vent €S Apr 
recard de l'assurance vieillesse, dans 


ls droits qu'ils auraient eus si le régime 
œncral des assurances sociales leur avait 
“e aoplicable pendant leur période hors 


ot effet, les intéressés devront effec- 
dans les douze mois qui suivent leur 
tour en France, à la caisse primaire de 
urite sociale de leur dernier lieu de tra- 
‘ail en France on à la caisse centrale pour 
eux n'avant jamais été assujettis aux as- 
«urances sociales, un versement égal au 
montant des cotisations qui auraient été ac- 
quittées pendant ladite période au titre 
de l'assurance vieillesse, pour le compte 
d'un travailleur dont la rémunération au- 
té égale au chiffre limite d’assujet- 
tissement aux assurances soctales. » 


t 


Anor (| 


ét 


rait ( 


La parole est à M. Casparv. 


M. Caspary. Mes chers collègues, dans ce 
texte de loi qui intéresse les cadres et leur 
donne un statut définitif pour leur as- 
sance vieillesse, j'avais pensé à certains 
cadres et ingénieurs qui s’absentent de !a 
métropole pour les territoires d'outre-mer 
et même l'étranger et qui, pendant Ja 
période où ils se trouvent à l’étranger ou 
dans les territoires d’outre-mer, me co- 
teent plus à la sécurité sociale. Il serait 


normal, à mon avis, puisqu'on per- 
met actuellement aux cadres de ré- 
fablir leurs droits à la retraite dans le 


régime de la sécurité sociale, qu'ils puis- 
sent — et toujours à leur demande évi- 
demment — bénéficier des présentes dis- 
positions pour obtenir, en fin Ge carrière, 
une retraite totale. 


Dans le texte général intéressant les 
cadres, on pourrait tenir compté de ces 
quelques cas particuliers qui se |A rogré 
alin que les cadres puissent obtenir, er 
tin de carrière, une retraite définitive et 
complète, 


M. le président. Quel est l'avis ce là 
commission ? 


M. le rapporteur. Sans que la commission 
ail délibéré, je ne crois pas pouvoir accep- 
ter cet amendement qui dépasse d’ailleurs 
le cas dés ingénieurs et des cadres. 


} , 2e 2 . 
Il es rédigé en termes généraux: « Tous 
es lravailleurs salariés où assimilés pour- 
ront en profiter, etc. ». 


Je crois que M. Caspary pourra faire va- 
loir prochainement les intérêts dont il s’est 
lait le défenseur, Nous serons, en effet, 
SalsiS frochainement d’un texte réformant 
‘€ régime de la retraite vieillesse. Ce sera 
# celle occasion que les dispositions pré 
Vues par M. Caspary et qui, je le répète, 
Vont au delà des cadres, objet du présent 
P'ojet de loi, pourront être étudiées. 
.Cest pourquoi je ne puis pas accepter 
qumendement qui nous est proposé et je 
Emanderai à M. Caspary de le retirer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou 
Vernement ? 


inilés, appelés à travailler momen- | 


lement être intégralement rétablis. | 











| mêmes et leurs ayants droit au bénéfice 





| prochainement, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Etat au budget. Le Gouvernement est 
opposé à cet amendement, 
est-il 


M. le président. L'amendement 


maintenu ? 


M. Caspary. Je dois tout de même dire 
que je me suis entretenu avec M, le rap- 
porteur et qu'il est évidemment apparu, 
après mûres réfiexions, que ces disposi- 
lions sont élendues à touie une catégorie 
qui ne correspond pas exactement à ce que 
je disais, 


Je m'en rapporte aux paroles du rappor- 
teur, en ce sens que nous discuterons très 
la semaine prochaine 
sans doute, le régime général de Ja re- 
traite pour la vieillesse et que je repren- 
drai les termes de mon amermlement lors 
de la discussion de ce projet de loi. Je 
retire en conséquence mon amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

« Art. 7, —- Pour les travailleurs salariés 
ou assimilés qui, postérieurement au 
30 juin 1946, sont devenus assurés sociaux 
obligatoires en application des dispositions 
de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1945, les périodes pendant les- 
quelles les intéressés ont occupé antérieu- 
rement à la date d’effet de leur immatricu- 
lation un emploi salarié ou assimilé leur 
ayant procuré une rémunération d'un 
montant supérieur au chiffre limite d'assu- 
jettissement aux assurances sociaies, sont 
assimilées, en vue de l’application des dis- 
positions de l’article 80 de lordonnance 
susvisées, à des périodes d’immatriculation 
au régime général des assurances S0- 
ciales, » — (Adoplé.) 

« Art. 8. -— Le bénéfice des dispositions 
des chapitres HE et V du titre II de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 
sur le régime des assurances sociales ap- 
plicable aux salariés des professions non 
agricoles peut être demandé par les tra- 
vailleurs salariés ou assimilés qui, anté- 
rieurement au {% juillet 1946, é'aien 
exclus du régime général des assurances 
saciales d’une rémunération supérieure au 
plafond d’assujettissement, si la première 
constatation médicale de la maladie, de 
l'accident ou de l’état d'invalidité est an 
téricure de moins de trois ans au {1% avr 
19:7 


Q17 
+9, 


« Les intéressés devront avoir occupé un 
emploi salarié ou assimilé depuis un an 
au moins au début du trimestre civil au 
cours duquel est survenu la maladie, lac- 
cicent ou l’état d'invalidité et jusuficr, 
soit qu'ils ont travaillé au moins pendant 
deux cent quarante heures au eours de 
celte année, dont soixante heures au cours 
du trimestre civil précédant celui de Ja pre- 
mière constatation médicale de la maladie, 
de l’état d'invalidité ou de laccident son 
qu'ils se sont trouvés pendant une période 
équiva'ente en état de chômage jinvoion- 
taire constaté, 

« Les prestations d'assurance de Jongue 


| maladie ne pourront être servies que jus- 


qu'à l'expiration du délai de trois ans à 
commplér de la date de la premièt 
lalion médicale. » — (Adopte.) 


« Art.-9, -— Les travailleurs salariés ou 
assmilés qui, antérieurement au 1% juiliet 
1946, étaient exclus du régime général des 
assurances sociaies du fait d’une rémuné- 
ration supérieure au plafond d'assujettis- 
sement, peuvent prétendre, poure eNX- 


CEE 
J,1S1a- 








des dispositions du chapitre IV du tiire IE 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1915 pour les accouchements survenus dang 


les dix mois suivant la date d'effet de l'im- 
Mairiculation et au plus tard le 1% fé 
vrier 1948, 

« Les intéressés devront avoir occupé 
un emploi salarié où assimilé depuis dix 


mois au moins au moment de l'ac:ouche- 
ment et justifier soit qu'ils ont travaillé 
pendant au moins soixante heures au caurs 
des trois mois précédant la date de fa 
mière constatation médicale de la 
sesse, soit qu'ils se sont trouvés penran 
une durée équivalente en état de chôinagag 
involontaire constaté, » — Adopté 

« Art, 10. — Le salarié qui veut b 
cier des dispositions des articles 8 
de Ja présente loi, devra adresser sa 
mandèe à la caisse primaire de sécurilé si 
ciale dont reiève l’emp:oyeur qui loc 
pait en dernier lieu avant la premicre 


ue 


constatation médicale de la maladie ou de 
la grossesse. 

« Cette demande devra ètre présentée 
dans les trois mois suivant Ja pronrga 
tion de i preselnl loi et devra étr Aip= 
puyée d'un certificat dûment motive. 

« Les bénéficiaires de l'article 8 ci- 


dessus ne p jurrott prétenare à aucut Pape 


pel pour ja période de longue malade où 
d'invalidité antérieure au 1% septembre 
1947. 

« Les prestations prévues à l’article 9 
ci-dessus ne pourront être versées pour Ja 
période de grossesse intérieure au 


Le avril 1947. 


La parole est à M. Caspary. 

M. Caspary. Je voudrais demander 
M. le rapporteur ou à M. je ministre une 
simple précision concernant Ja troisiéme 
phrase de l'artice 10 qui ! 
« Les bénéficiaires de l'article 8 ci-dessus 
ne pourront prétendre à aucun rappel 


prevoil cee] 


pour la période de longue maladie ou d'in 
validité antérieure au 1% septembre 
1947. » 

Or, je tiens à rappeler que les lreg 
ont été intégrés dans Ja sécurité sociale 
à partir du {* janvier 1947, Il y done 
là une période de neuf mois pendant la- 


quelle il aurait pu se produire de: cas de 


longue maladie pour lesquels les cadres 
ue sont absolument pas couverts. 
Je désire obtenir du rapporteur où du 


ministre des précisions sur l'interpréta- 
ion de la troisième phrase de Parti 1), 

M. le rapporteur. Je ne crois pa: que 
es Cadres puissent être admis à bénéfi- 
cier de longüe maiadie avant la date du 


ter septembre 1447, 
part du régime di 
droit commun; mais, étaient 
précédemment à un régime spécial en ce 
qui concerne une longue maladie et no 
tamment si le {4% janvier 1947 je que 


qui est le point de dé 
longue maladie pou 8 


12 
S HS 


était couvert, jestime que leurs 
subsistent tant qu'ils ne seront pa L1« 
placés par le régime général 

Ceci ne peut pas -eire 1nsere Le 
texte actuel. mai je pense qui el! ET 
prétation est conform X princi . 
néraux du droit. 

M. Caspary. Je voudrais oh : 
firmation du Goun ement 

M. le secréiaire d'Etat, L'opinn EU | 


Gouvernement est là meérie que U 


22 
rapporteur, 
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M. te président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servalion ?.… 


Je mets aux voix l'article 10. 


(L'article 10 est adopté), 


M. le président, « Art. 11. — Les pres- 
tilions en espèces versées aux bénéficiaires 
des articles 8 et 9 ci-dessus scront caleu- 
Jécs sur le salaire de base qui aurait été 
retenu si le régime général des assurances 
sociales leur avait été appliqué »., (Adopté.) 

\rt. 42. — Les travailleurs salariés ou 

milés, qui ont été affiliés obligatoire- 
nent aux assurances sociales postérieure- 
ment au 1% juillet 1916 en vertu de dispo- 
sitions légales ou réglementaires, pourront 
résilier en tout ou en partie les contrats 
qu'ils avaient souscrits en vue de la cou- 
verture des risques maladie, maternité et 
invalidité (soins) antérieurement à la date 
à laquelle leur affihation a élé rendue 
Olisaltoire ldopté.\ 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
* projet de lai. 


gur |] 


(Le Conseu de la République a adopté.) 


/ 


— 96 — 
REPRESSION DES CRIMES DE GUERRE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projei de loi, 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que li commission de la 
justice et de législation à demandé la dis- 
eussion immédiate du projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale modifiant et 
complétant l'ordonnance du 28 août 1944 
relative à Ja répression des crimes de 
guerre. 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
went est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Con- 
geil de la République à statuer sur la pro- 
cédure de discussion imméiliate, Quelqu'un 
demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Pans la discussion générale, Kà parole est 
à M. Sabté. rapporteur, 


M, Victor Sable, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de la législation 
civile, criminelle et commerciale. Mesda- 
mes, messieurs, le projet de loi modifiant 
et complétant l'ordonnance du 23 août 1944 
relative à la répression des crimes de 
gucrre pose une fois de plus le dé'ieat pro- 
L'ème des organisations criminelles col- 
lectives. La diversité et la monstruosité des 
ermes organisés et perpétrés par les 
nazis ont bouleversé la conscience du 
monde et les traditionnetes du 
croit pénal. 


notions 


Les conceptions juridiques devaient né- 
cessairement s'adapter aux conditions exor- 
bitantes de la criminalité de guerre en vue 
d'assurer, avec efficacité, la poursuite et le 
chitiment de crimes sans précédent dans 
l'histoire des pays civilisés, 


A cet égard, il faut rappeler que la com- 
mission d'enquête des nations unies, sur 
l'initiative de la délégation francaise, avait 
consacré de longs et savante délats à Ja 
notion de criminalité coHective que les hor- 
reurs de la guerre avaient mise en Ju- 
mitre. Le 21 mars 1915, la commission 





d'enquête x adopté à l’unanimité le projet 
de recommandation suivant : 

« Considérant que de nombreux crimes 
ont été commis par des bandes organisées, 
des groupes de la Gestapo, des unités 
de. SS ou de l’armée, en formations en- 
tiéres parfois, la commission des crimes 
de guerre, pour assurer le châtiment de 
tous les criminels, recommande au Gouver- 
némerit : 

{° De rechercher les responsables les 
pius élevés des entreprises criminelles tel- 
Les que l’organisation du terrorisme systé- 
iatique, du pillage scientifique, et, en 
général, de la politique d'atrocité contre 
les peup'es des pays occupés, afin de punir 
tous les organisateurs de ces crimes; 

2° De mettre en jugement collectif ou 
individuel tous ceux qui, faisant partie de 
ces bandes de criminels, ont Labs 
d'une façon quelconque à l'exécution @es 
crimes commis co:lectivement par des 
groupements, formations ou unités. 

Ce probième de la criminalité des orga- 
nisalions collectives a élé évoqué égale- 
mert par le tribunal militaire international 
de Nuremberg instilué pour le jugement et 
le châtiment des grands criminels de 
guerre des pays européens de l'axe et 
compétent pour juger et punir toute per- 
sonne qui, agissant pour le compte de ces 
pays, aura commis individuellement ou à 
titre de membre d'une organisation l'un 
des crimes suivants : 

Premièrement, les crimes contre la paix. 
Cette première catégorie d2 crimes ne nous 
intéresse pas ici. IE s’agit de faits ou de 
conventions internationales antérieures à 
la guerre et qui se réfèrent aux accords 
successifs de La Haye, au protocole de 
Genève ou du pacte Briand-Kekogg. 

Deuxièmement, les erimes de guerre. Ce 
sont les violations des lois et coutumes de 
la guerre. Ces violations comprennent, sans 
y être limités, l'assassinat, les mauvais 
traitements, la déportation pour les tra- 
vaux forcés où pour tout autre but des po- 
puialions civiles des territoires occupés, 
l'assassinat ou les mauvais traitements des 
prisonniers de guerre, ou des personnes en 
mer, l'exécution d'otages, le pillage des 
biens publies ou privés, la destruction sans 
motif des villes et villages ou la dévas- 
lation que ne jusnfent pas les exigences 
muiiilaires. 

Troisiémement, les crimes contre lhu- 
manité, c'est-à-dire l'assassinat et l’exter- 
mivation, la réduction en esclavage, la dé- 
portation ou tout autre acte inhumain 
commis coutre toute la popuktion eivile 
avant ou pendant lk1 guerre ou bien des 
persécutions pour motifs politiques, ra- 
ciaux ou religieux, lorsque ces acles ou 
persécutions, qu'il aient ou non constitué 
une violation du droit interne du pays où 
ils ont été perpétrés, ant été comumis à k 
suite de crimes entrant dans la compé- 
tence au tribunal ou sont en liaison avec 
ces crines. 

On sait que Factivité criminelle des di- 
rigeants nazis ne s’est pas exercée seule- 
ment sous forme individuelle, mais en rai- 
son mème du développement de Fesprit 
grégaire du peuple allemand, sous forme 
d'activité collective de groupes ou d'as- 
saciations fortement organisés, 

Aussi, l’article 9 du statut de Nuremberg 
a prévu que « lors du procès. intente 
contre tout membre d'un groupe ou d'une 
organisation  queleonque, le tribunal 
pourra déciarer que le groupe ou l'orga- 
nisation à laquelle il appartenait était une 
organisation erimineile ». 

L'article 10 précise les conséquences de 
éctte déclaration de criruinalité. 


ss 

« a) Dans tous les cas où le tribuna/ 
aura proclamé le caractère criminel d'un 
groupe ou d'une organisation, les autori. 
tés compétentes de chaque nation Signa- 
taire auront le droit de traduire tout indi. 
vidu devant des tribunaux militaires Na- 
tionaux ou d'occupation, en raison de son 
affiliation à ce groupe ou à cette orga. 
nisation. k 


« Dans cette hypothèse, le caractère 
criminel du groupe où de l'organisation 
sera considéré comme établi et ne pourra 
plus ètre contesté. 


« b) La qualité de membre d'un gron 
pement ou d'une organisation déclaré eri. 
minel par le tribunal militaire internatio. 
nal pourra donner lieu devant les tribu. 
naux nationaux de chacun des Etats par: 
ties à l'accord à une poursuite pénale, » 


Dans 12 cadre de tes dispositions, Ja ju. 
ridiction internatioale a été saisie d'une 
demande tendant à déclarer le earactire 


criminel d'un certain nombre d'organisa- 
tions. 
Quatre &'entre el'es ont été relenues 


dans les liens de cctte prévention excep- 
tionnelle, à savoir: la Gestapo, les SS., 
les S.D. et les chefs politiques du parti 
nazi. 

Désormais, le caractère criminel de ces 
organisations ne pourra plus être contesté 
à l'occasion d'une instance quelconque in 
téressant un particulier, 


Mais si la décision du tribunal ne crée 
pas, par elle-même, un délit nouveau d'ap- 
partenance et n'édicic pas en conséquence 
des peines partieutières, il convient de rap- 
peler qu'une loi n° 145 dw conseil de 
eontrôle ee l'Allemagne, ratifiée le 29 dé. 
cembre 1%5, a consacré des dispositions 
intéressant les membres des organisa- 
tions qui viendrsient à être déelarées cri 
mineiles. 

Aux termes de cette loi, est considérée 
comme un crime en soi l'affiliation à cer- 
taines catégories d'un groupe ou d'une 
organisation déclarée pan 4 par le tri- 
Bunal international. Et F'artiele 3 de ha loi 
n° 10 précise que toute personne reconnue 
coupable pourra être frappée ‘de la peine 
que le ibunal estimera juste, 


L'échelle des peines, dans ce cas, va de 
li simple privation des droits civiques ju: 
qu'à Ja peine de mort inclusivement. Mais 
il faut ajouter que le tribunal internationil 
a lui-même expressément recommandé au 
Conseil de contrôle que Ia lei m° 10 soit 
appliquée avec modération et que les sanc- 
tions prononcées n'excédent pas les peines 
prévues par Ja loi de dénezitieation. 


Dans le rapport que M. Jules Julien à 
présenté à l'Assemblée nationale, au nom 
de la commission de ki justice et de légi-ii- 
tion, la question de à criminalité des orsa- 
nisations collectives a été résumée par les 
propositions euivantes: 

{o H y a chose jugée, quant au.caractir 
criminel de Ja gestapo, des S. $., des 
S. D. et du corps des chefs politiques du 
parti nazi; 


20 Devant les tribunaux français, en 
France, le fait d'appartenance à une o0124- 
nisation de ce iype peut être poursuit" 
sous le chef d'association de malfaieur:, 
en conformité de Farticle 2 de Fordon- 
pance du 28 août F4; 


3° Devant lee juridictions françaises, en 
Allemagne, ce même fait peut être po 
suivi en verfh de Ja loi n°? 10 du consei 





de contrôle qui prévoit des peines allant 
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CONSEIL 
RE ve .  — 
usqu'à la peine de mort, mais qui $e {ra- 


dit, en fait, par le recours à la procédure 
de dénazificalion. 


NL était indispensable, mesdames, mes- 
seurs, de rappeler, aussi brièvement que 
ossible, les données du droit pénal inter. 
national relatives à la répression des eri- 
mes de guerre pour Imieux saisir le pro- 
p'ème posé par le présent projet de loi. 

une première difficulté vient de l'admi- 
nistration de la preuve. On sait que cer- 
ins crimes, comme les massacres d’Aeq, 
de Maillé, d'Oradour-sur-Glane, ont été 
accomplis par des sections d'organisations 
cjiminelles dans des conditions telles que 
h diserimination du rôle individuel de 
hacun des participants est quasiment jm- 
possible. 


ox, pour la détermination du degré de 
responsabilité et pour l'application du 
yrincpe de l'individualisation des peines, 
le juge doit rechercher avec soin et sou- 
vent avec difficulté la part de volonté et 
l'étendue exacte de la partic'pation réelle 
dt chaque accuse, 

La pratique judiciaire nous enseigne, 
d'autre part, qu'en présence d'un groupe 
d'individus accusés de crimes identiques 
au connexes, le partage des responsabi- 
htés est une opération infiniment délicate. 


L'exposé des motifs du projet gouver- 
nemental prétendait trancher cette difti- 
culté en donnant une analvsé® que la com- 
mission de la justice et de législation de 
l'Assemblée nationale n'a pas cru devoir 
“pprouver. 


Cette analyse tient dans le raisonnement 
que VOICI. 


Le seul fait d'appartenance à une or- 
ganisation criminelle serait punissable en 
\llemagne de la peine de mort, aux ter- 
mes de la loi n° 10. Les crimes de guerre 
commis en France par les membres de 
ces organisations sont poursuivis devant 
les tribunaux militaires français fonction- 
nant en France, par application de l’ordon- 
nance du Z$ août 1944. 


L'article 2 de cette ordonnance ayant 
rendu applicables aux organisations nazies 
les dispositions des articles 265 à 267 du 
code pénal relatives aux associations de 
malfaiteurs, il en résulte que la seule 
adhésion à l’une de ces organisations est 
punissable, en France, de la peine des 
travaux forcés à temps. 


Cependant, en vertu de l'article 1% de 
la même ordonnance, les assassinats indi- 
viduels ou collectifs commis par les mem- 
bres de ces organisations doivent être 
punis de mort, conformément aux articles 
296 et suivants du code pénal, 


la France pourrait donc adopter le 
meme système que celui qui fonctionne 
en Allemagne, en substituant l’article 296 
du code pénal à l'article 266, et appliquer, 
cn conséquence, la peine de mort. 


Cependant le Gouvernement estime qu'il 
né peut aller à cette extrême logique, 
soucieux, dit-il, de respecter, même à 
l'égard d'individus indignes, les règles de 
la justice rappelées par le jugement du 
tribunal de Nuremberg. En conséquence, 
il propose d'établir une présomption de 
culpabilité à l'égard des membres de l’or- 
Sanisation dans les crimes commis par 
cette organisation. 

La commission de la justice et de légis- 
lation de l'Assemblée nationale a rejeté 
cette analyse pour des raisons qui me 
paraissent pertinentes, 








Nous avons vu, en effet, tout à l'heure, 
que Ja loi n° 10, dont les peines prévues 
allaient de la simple privation des droits 
civiques à la peine de mort, n’était pas 
appliquée dans toute sa rigueur et que le 
jugement de Nuremberg lui-même recom- 
mande de ne pas excéder, en la matière, 
les sanctions prévues par la loi de dénazi- 
fication. 


IL ne faut pas confondre, d’une part, 
le crime d'appartenance à une organisation 
puni en France, sous le chef d'association 
de malfaiteurs, des travaux forcés et, d’au- 
tre part, la participation effective à un 
assass'aat col'ectif, qui est puni de :a peine 
de mort, 


IH y a, d'ailleurs, une différence entre 
l'association de malfaiteurs et l'organisa- 
tion criminelle. La première est une asso- 
ciation dont l'existence et l’activité sont 
dissimulées aux autorités publiques, tandis 
que la seconde, qui s’intégre à la structure 
de l'Etat, est un organisme dont les auto- 
rités gouvernementales ont assuré la for- 
mation et dont elles dirigent et contrôlent 
l'activité. 


Eufin, l'innovation d'une présomption de 
culpabilité a paru indésirable parce qu'elle 
est contraire aux traditions du droit pénal 
français. Au surplus, elle est en contradic- 
tion avec le principe, plusieurs fois pro- 
clamé par le tribunal de Nuremberg, que 
la culpabilité individuelle exclut Ja sanc- 
tion collective. 


Le rapporteur à l’Assemblée nationale 
résume ce débat en déclarant que « le légi- 
time souci de sanctionner les crimes hitlé- 
riens ne doit pas nous induire à la tenta- 
tion de faire, à notre tour, du droit 
d'opportunité, car cette voie est celle-là 
même qui conduit aux excès que nous pré- 
tendons punir ». 


C'est dans ces conditions que l’Assem- 
hlée nationale a été amenée à voter un 
texte sensiblement différent de celui pro- 
posé par le Gouvernement. 


L'article 1% du 
était ainsi conçu : 


texte gouvernemental 


« Lorsqu'un des crimes prévus par 
l'ordonnance du 28 août 1944 sur la répres- 
sion des crimes de guerre est imputable à 
l'action collective d'une formation ou d’un 
groupe faisant partie d’une organisation 
déclarée criminelle par le tribunal militaire 
international agissant en vertu de l'acte 
du 8 août 145, tous les individus apparte- 
nant à cette formation ou à ce groupe, à 
moins qu'ils ne prouvent qu'ils se sont 
opposés par leurs actes à l'accomplisse- 
ment de ces crimes, sont punis comme co- 
auteurs ». 


L'Assemblée nationale, sur LR Mers 
de sa commission de la justice et de légis- 
lation, a, au contraire, adopté le texte que 
voici : 

« Lorsqu'un des crimes prévus par 
l'ordonnance du 28 août 1944 sur la répres- 
sion des criines de guerre est imputable à 
l’action collective d’une formation ou d’un 
groupe faisant partie d'une organisation 
déclarée criminelle par le tribunal mili- 
taire international agissant en vertu de 
l'acte du 8 août 1945, tous les individus 


appartenant à cette formation ou à ce 
groupe peuvent être considérés comme 
coauteurs de ce crime, à moins qu'ils 


n’apportent la preuve d'une incorporalion 
forcée ». 

A la lumière des renseignements qui 
nous ont été apportés à la commission de 
la justice et de législation du Conseil de Ja 





République, nous avons estimé qu'aucun 
des deux textes ne paraissait convenir à la 
situation à laquelle il fallait faire face. H 
n'était pas possible, en équité, d'exiger 
que les accusés rapportassent Ja preuve 
qu'ils se sont opposés, par leurs actes, à 
l'accomplissement du crime. 


Le membre d'une organisation, qu'il y 
ait adhéré de gré ou de force, qui se serait 
opposé par ses actes à l’accomplissement 
du crime, aurait été passé par les armes 
sur-le-champ. Exiger une telle preuve 
c’est donner, en fait, à la présomption de 
culpabilité un caractère irréfragable. 

Par contre, le texte de l'Assemblée na- 
tionale nous a paru laisser la porte ou- 
verte à un trop grand relâchement de la 
répression des affaires où la sévérité du 
châtiment doit faire face à la monstruosité 
des crimes. (Vives approbations.) 


La preuve de l'incorporation forcée de- 
viendrait la grande tentation ou le leit- 
motiv de tous ceux qui, après avoir com- 
mis des actes de barbarie innommables, 
chercheraient à faire croire qu'ils n'ont 
adhéré à ces organisations que contraints 
et forcés. 

Du reste, l’incorporation forcée ne san- 
rait constituer. pas plus que les ordres 
reeus, un fait justificatif car on peut avoir 
été forcé d’adhérer à une organisation €rl- 
minelle, à un certain moment, et, subis- 
sant par la suite Ja contagion et l'exem- 
ple, avoir changé d'opinion et être de- 
venu un exécutant zélé et convaincu des 
ordres et décisions de l'organisation cri- 
minelle. 

a donc écarté l'incor- 
tant que fait justiti- 


Votre commission 
poration forcée, en 
catif. 

Nous avons pensé que chaque accusé, au 
moment où il devra répondre de ces actes 
devant la justice, aura à préciser l’étendue 
exacte de sa participation era il 
pourra d’ailleurs trouver, dans Ja théorie 
classique, des excuses légales ou 
lutoires — état de nécessité, contrainte 
morale, ete. — tous les moyens de défense 
que notre droit pénal met à sa disposition, 


«a b<o- 


La jurisprudence française est assez riche 
en cette matière pour ne pas étre sur- 
chargée d’une règle législative qui enlè- 
verait aux tribunaux Ja souveraine appré- 
ciation des faits et circonstances, des 
causes qui leur sont soumises. 


En conséquence, le Conseil de la Répu- 
blique a modifié le texte de l’Assemb'ée 
nationale. D'une part, pour donner plus de 
consistance à la prévention et en meme 
temps pour rétrécir le champ d'application 
du principe de l’opportunité des poursuites, 
nous avons remplacé les mots « peuvent 
être considérés » dans l'article premier 
par les mots « sont considérés d'autre 
part, écartant « l’incorporation forcée » 
comme seul fait susceptible de faire tom- 
ber la présomption de culpabilité, nous 
avons remplacé les mots « à moins qu'ils 
n’apportent la preuve d’une incorporation 
forcée » par les mots « à moins qu'ils 
n’apportent la preuve de leur non parlu- 
cipation au crime ». 

Les tribunaux en possession de tous les 
renseignements de faits, pourront déter- 
miner et le degré de responsabilité 
chacun des accus's et leur qualité de comn- 
plices ou de coaunteurs et apprécier en 
même temps judicieusement la valeur «es 
excuses légales que les accusés auront 1n- 
voqué au cours des débats. 


«le 


Ainsi l'œuvre de ] ti pour] 
suixre ave 


célérite et fermetc, i il 
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soit besoin de surcharger notre droit pénal 
d'innovations hasardeuses. 


La conscience publique française a be- 
soin d'être lipérée de toutes les psychoses 
de vengeance et de revanche issues de ja 
guerre et de la libération et qu'entretien- 
nent malheureusement les lenteurs de la 
justice et les tergiversations des pouvoirs 
publics. 

En jugeant les accusés avec rectitude el 
célérité, les tribunaux ramèneront la paix 
dans les esprits. Ce serait déjà un premier 
pas vers la réconciliation nationale. (Vifs 
applaudissements sur tous les bancs.) 


, M. le président. La parole est À M. Char 
et. 


M. Charlet. Mesdames, messieurs, notre 
collègue M. Sablé vient d'exposer brillim 
ment les données du problème qui est 
soumis ce soir à votre appréciation. 

Toutefois, étant donné que je porte la 
responsabilité de l'initiative qui a déter- 
miné la commission de la justice et de la 
législation à modifier, assez profondément, 
le texte voté par l’Assemblée nationale, 
j'ai le devoir d'attirer votre attention d'une 
facon particulièrement instante, sur ce que 
j'estime une nécessité, à savoir suivre la 
commission de la justice du Conseil de la 
tépublique, et cela de façon autant que 
possible unanime, en raison du retentisse- 
ment que pourrait avoir dans tout le pays 
le vote d’un projet semblable à celui qui 
nous est soumis par l’Assemblée nationale 
et dont je vais essaver de vous démontrer 
les conséquences funestes, 

Je dois faire, tout d'abord, un rapide 
rappel des principes et des faits qui ont 
conduit au vote d'un texte qui avait été 
urésenté par le Gouvernement dans une 
forme sensiblement différente de celle sous 
laquelle il nous a été transmis. 


A la faveur de la dernière guerre, et 
plus particulièrement à l'époque où ces- 
sait leur occupation et commençait leur 
retraite, les hordes ennemies ont commis, 
sur divers territoires, des crimes que Ja 
guerre elle-même ne pouvait excuser et 


encore moins justifier. 


Ces crimes, dont l'ampleur et l’atrocité 
dépassaient l’entendement, étaient  telle- 
ment dégradants pour la conscience hu- 
maine que les représentants réels des na- 
tions qui en étaient les victimes, procla- 
mèrent hautement leur réprobation et en- 
visagèrent, dès ce moment, des sanctions 
appropriées pour en châtier ultérieurement 
les responsables. 


Ce fut notamment l’objet de la déclara- 
tion interalliée de Londres du 13 janvier 
1942 et, plus tard, celui de l'ordonnance 
d'Alger du 28 août 1944. 

Une des particularités de ce dernier 
texte était de rejeter à priori l'excuse tirée 
‘le l’obéissance à des ordres reçus. Stipu- 
lation élémentaire, sans laquelle tous les 
coupab'es, du plus petit an très grand, 
r’eussent pas manqué de s’abriter derrière 
les consignes données qui n’auraient fait 
d'eux, finalement, que les exécuteurs pas- 
sifs des instructions de Hitler, de Goering 
ou de Himmler. 

Par la suite, le tribunal international des 
crimes de guerre, siégeant à Nuremberg, 
comme le lui permettait son statut du & 
août 1945, prociamait la criminalité collec- 
tive de quatre organisations ennemies : les 
chefs politiques du parti nazi, la gestapo, 
Jes S. D. et Les S. S 


Et une loi n° 10 du Conseil de contrôle 
pour l'Allemagne, ratifite le 29 décembre 





1945, a consacré crime, fa simple affiliation 
à l'un des quatre gro ments ou forma: 
tions que je viens de citer. 


Ces dispositions s’appliquaient aux ins- 
tances introduites devant le tribunal inter- 
national pour les crimes de guerre ou de- 
vant les tribunaux français siégeant en 
zone d'occupation. Elles étaient inopéran- 
tes, en l'état, pour la poursuite et la rt- 
pression en France des erimes commis sur 
notre territoire par les groupements dont 
j'ai parlé, Cependant, les crimes sans pré- 
cédent commis par des formations de S. S. 
à Oradour-sur-Glane, à Tulle, à Ascq et à 
Maillé, pour ne citer que ceux-là, ne pou- 
vaient demeurer impunis ou insuffisam- 
ment punis. 


De laborieuses recherches avaient fini 
par permettre J'identification et l'arrésta- 
tion de certains des hommes qui avaient 
opéré dans ces villages. 


Les juges militaires se trouvaient mal 
armés, et souvent même désarmés pour 
les inculper et les poursuivre, à raison 
principalement de l'obligation de respecter 
— faute d'un texte exceptionnel — les rè- 
gles de procédure criminelle normales, et 
notamment la nécessité de prouver la cul- 
pabilité individuelle de chacun des ac- 
cusés, 


A 


Sensible à la clameur des victimes ou de 
leurs ayants-cause qui réclamaient le «hà- 
timent impitoyable des bourreaux, le Gou- 
vernement, en juin 1947, déposait un pro- 
jet de loi introduisant dans notre législa- 
tion pénale un texte propre à permettre 
les poursuites et la punition des crimes 
en question et créant exceptionnellement, 
par dérogation aux principes généraux du 
droit, une présomption de culpabilité col- 
lective contre les membres des formations 
atjà proclamées criminelles par le tribunal 
de Nuremberg. 


Le dépôt de ce projet avait déjà donné 
de légitimes apaisements aux victimes de 
la barbarie nazie. 


L'annonce de son vote par l'Assemiblée 
nationale, le 143 mai dernier, fit naître l’es- 
poir “qu’un jour viendrait bientôt où la 
justice française pourrait justement et lé- 
galement châtier des crimes aussi mons- 
trueux. 


Le malheur veut que le texte dont il 
s’agit, adopté sans débat par l’Assemblée 
nationale, apparaît dans la rédaction qui 
lui a été finalement donnée, comme ur 
trompe-l’œil, sinon comme un renonce- 
ment à d’efficaces poursuites. 


Je m'explique. L'article 1°, dont je me 
préoccuperai exclusivement en ce moment 
prévoyait dans la rédaction gouvernemen 
tale que tous les individus appartenant à 
une formation ou à un groupe d’une orga- 
nisation déclarée criminelle par le tribunal 
de Nuremberg, seraient punis comme co- 
auteurs, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils 
s'étaient opposés jar leurs actes à l’accom- 
plissement du crime. 


L'économie de cette stipulation s’ana- 
lysait de la façon suivante: a) Responsa- 
bilité collective du groupe ou de la me. 
tion, b) présomption de participation au 
crime pour chacun des individus dépen- 
dant du groupe considéré; c) seule pos- 
sibilité d’esquive laissée à chacun de ces 
individus: prouver leur opposition active 
au crime, 


Seul ce dernier point pouvait appeler 
quelques réserves. La charge d’une telle 
preuve était si lourde qu'elle apparaissait 


pratiquement irréalisable, 





. STE LE SEEN 
On ne voit pas, en eflet, un simple soldat 
ou un sous-officier, non Sc ment refuse 
d'accomplir un acte révoitant dont il » 
reçu l'ordre, mais encore s'interposer ac. 
activement pour empêcher que l'ordre re. 
coive exécution de la part des autres indi. 
vidus faisant partie de la formation, 


C'était, sans doute, exiger l'impossible 
el on pouvait admêttre qu'un adoucisse’ 
ment relatif s’imposait, 


Mais, pour n'avoir pas voulu suivre le 
Gouvernement aussi loin, la commission 
de la justice de l'Assemblée nationale à 
substitué au texte initial une rédaction 
nouvelle qui lui fait perdre la plus grande 
partie de son effet. Car, non seulement 
elle a dénaturé la notion de présomption 
formelle de criminalité imposable à cha. 
que membre de la formation considérée, 
mais encore, ce qui est plus grave, elle a 
introduit une exception dont les résultats 
seront fatals à la majorité des poursuites, 
En eflet, et je vous demande de bien ré. 
fléchir à la portée du texte: « Seront dé. 
chargés — selon l’Assemblée nationale — 
de toute responsabilité dans l’action cri. 
minelle, les individus qui apporteront la 
preuve d’une incorporation forcée dans le 
groupe ou dans la formation qui aun 
collectivement perpétré le erime ». 


On ne pouvait compromettre davantage 
l'efficacité du texte soumis au vote du 
Parlement. 

Prenons des exemples. 

Les crimes qui se sont déroulés à Ora 
dour où 700 Français ont été martyrisés, 
fusillés et brûlés, et à Tulle où une cen- 
taine de Francais ont été pendus, sont le 
fait de formations de S$S. S,. relevant de 
la division « Das Reich », 

Or, 50 p. 100 des individus composant 
ces groupes sanguinaires étaient des res- 
sortissants de pays divers annexés ou oc- 
cupés par l'Allemagne, et ils avaient été, 
à quelques rares exceptions près, incorpo- 
rés contre leur gré dans la troupe S.$. 


Est-ce à dire qu'is s’étaient comportés 
de facon moins cruelle que les Allemands 
d'origine qui complétaient la formation ? 
Pas le moins du monde, L'histoire est là 
pour le dire, et les dossiers peuvent être 
consultés. 


Or, mesdames et messieurs, comme ces 
individus justifieront aisément de la con- 
trainte de leur incorporation, ils échappe- 
ront automatiquement à toute poursuite et 
à toute sanction, 


Qu'en pensez-vous ? Qu'en penseront de- 
main les quelques rescapés des tragédies 
que je viens de vous rappeler et la foule 
nombreuse et poignante des ayants cause 
des martyrs ? 

Une telle possibilité d’esquiver le châli- 
ment eët inadmissible. Elle heurte à la 
fois la raison et la justice. 

Les conditions de FPincorporation sont 
une chose, Le comportement de l'individu 
une fois qu’il est incorporé en est unc 
autre, 


Il ne peut y avoir aucune corrélation 
automatique et logique entre les deux. 


Tel qui aurait été fait S.S. contre son 
propre gré se révélera souvent plus insen- 
sible, plus brutal, plus odieux que celui 
qui aura souscrit un engagement volon- 
taire. 

C'est affaire de tempérament, d'édu 
tion et de sensibilité, 

L'expérience a démontré, je le répit 


el je l'affirme, que les Ctrangers Ciditit 
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ce nnnt + 
couvent plus eruels que les Allemands. 
Ceux qui ont hanté, à leur corps défen- 
dant, les bagnes nazis et qi ont enduré 
jes supplices des interminables convois de 


ja mort, pour raient en fournir mile exem- 


pit Se 

Mais D Ya plus. 

pe l'interpréfation rigoureuse du texte 
jar l'Assemblée nationale — et les 
xception sont toujours interprétées 
sriclo senSu — ON pourrà induire juridi- 
quement que l'exonération de criminalité 
doit s'app-iquer même aux Allemands au- 
thentiques s'ils établissent par document 
ou par témoins qu'is ont été incorporés 
dans les S.S. en dehors de tout engage- 
ment volontaire. 

Ja logique juridique voudra sans doute 
qu'il en soit aImsl, 

J'ai entendu dire souvent que les for- 
mations de S.S, se recrutaient uniquement 
au moyen de volontaires : c’est une énorme 
erreur, Le contraire est déjà vérifié. Si, 
de à création de cette troup2 spéciale, 
a vu en être généralement ainsi, ce 
n'était plus le cas à partir de 1943, où les 
vides étaient bouchés par des hommes le- 
vés dans les pays annexés on par des mi- 
litaires enlevés à des formatidns régulières 


çoté | 
Jois d'e 


Je donnerai à présent cette précision 
que, sur 1.000 dossiers de criminels de 
vuerre actuellement ouverts en France ou 
susceptibles de l'être, les poursuites avor- 
teraicnt à concurrence de 80 P. 100 si le 
texte adopté par l’Assemblée nationale de- 
vait entrer en application. 


Ne serait-ce pas là une duperie dont le 
Par:ement supporterait Ja terrible respon- 
9 


hilat 


la faute n'en incomberait qu’à lui, ce- 
pendant, et il serait aussi injuste qu'hy- 
pocrite d'incrimiper de ce déni de justice 
les juges militaires qui ne peuvent se 
mouvoir, agir et apprécier que dans Je 
adre de Ja législation mise à leur dispo- 


Sur les seize militaires actuellement 
identifiés comme avant participé au massa- 
cre d'Oradour-sur-Glane, et dont dix seule- 
ment sont détenus, un seul, ou deux peut- 
être, seraient appelés à répondre de ce 
crime monstrueux devant Je tribunal mi- 
litäire de Bordeaux ! 


L'Assemblée nationale a-t-clle voulu 
cela, et le voudra-t-elle après cette solen- 
neile mise en garde ? 


Quand, jeudi dernier, remettant au 
bourg marive d'Oradour-sur-Glane la Croix 
de guerre, Max Lejeune, secrétaire d'Etat 
à la guerre, promettait que justice serait 
faite, pouvait-il penser que l'outil était 
déjà forgé qui permettrait à la plupart 
des assassins S.$S. de se débarrasser de 
leurs chaines et d'échapper au juste chà- 
timent ? 

Mesdames, messieurs, je vous demande 
en terminant d'adopter fa rédaction nou- 
velle que notre commission de la justice 
a substituée à celle de l'Assemblée na- 
lionale et qui évitera les conséquences né- 
fastes que je viens de relater. 


Notre formule est moins exigeante que 
celle du Gouvernement, mais elle permet 
une répression convenable en laissant à 
l'individu visé par la poursuite la possibi- 
iité de faire la preuve qu'il n'a pas pris 
une part personnelle au erime. C'est, à 
mon sens. Ja chance la plus raisonnable 
et la plus juste qui pouvait lui ètre offerte. 








place pour un pardon que,le respect de 
nos martyrs ne nous laisse pas le droit 
d'accorder, 


Au demeurant, les tribunaux militaires 
sauront apprécier la culpabilité de chaque 
individu selon des degrés dont ils seront 
les souverains juges, et il nous suffit de 
leur faire contiance. 


J'insiste à nouveau sur Ja responsabilité 
morale que l’Assemblée nationale en- 
courrait devant le pays tout entier, et sin- 
guliérement devant les victimes de ces 
crimes et leurs ayants cause si, contre 
toute attente, elle revenait à une rédac- 
tion susceptible d'ouvrir Ja porte à une 
aveugle clémence. 


Qu'on n'invoque pas surtout le caractère 
exceplionnel de la présomption de crimi- 
nalité colicetive. Le tribunal militaire in- 
ternational l'a déjà fait entrer solennelle- 
ment dans le droit pénal. Et puis, s'il en 
était besoin, il suftirait de se reporter à 
la première phrase de la citation décernte 
à Oradour-sur-Glane : « Bourg martyr que 
l'ennemi a voulu rayer de la carte de 
Krance le 10 juin 1944; a été le théâtre 
d'une tragédie unique en son horreur 
dans les annales de Ja guërre. » 


Comme le disait notre collègue M. Sab'é, 
à l'ampleur du crime doit correspondre 
l’exemplarité du châtiment. Ce n'est pas 
là faire œuvre de représailles. encore 
moins de vengeance, mais simplement de 
justice. Au Parlement de permettre que 
la justice puisse s'exercer ! (Applaudisse- 
ments unanimes.) 


M. le président. Personne ne demand: 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est ciose. 

Je consuite le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du proj®t de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. J2 donne lecture de l'ar- 
ticle 17: 

« Lorsqu'un des crimes prévus par l'or- 
donnance du 28 août 1944 sur la répres- 
sion des crimes de guerre est imputable à 
l’action collective d’une formation on d’un 
groupe faisant partie d’une organisation 
déclarée criminelle par le tribunal mili- 
taire international agissant en vertu de 
l'acte du $ août 1945, tous les individus 
appartenant à ceite formation ou à ce 
groupe sont considérés comme coauteurs, 
à moins qu'ils n’apportent la preuve de 
leur non-participation au crime. 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 
NOT" T.. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 1® est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — Pour l'appli- 
cation de l’articte précédent, sont consi- 
dérés comme imputables à l’action collec- 
tive de la formation ou du group envi- 
sagé les crimes de guerre commis par ses 
membres dans une même région, même 
isolément ou de leur propre imtiative 
lorsque, par leur importance, leur gravité, 
leur répétition, ou par le nombre des vic- 
times, ces actes constituent les étements 
d'une action d'ensemble. » — (Adopté. 


« Art. 3. — Nonobstant toutes disposi- 
tions contraires, les individus non visés 
à l’article 1% de l’ordonnance du 28 août 
1944 qui sont personnellement coauteurs 








ou complices d’un crime connexe, reuvent 
être compris dans les poursuites engagées 
devant le tribunal militaire, lorsque l'ins- 
tance est contradictoire à l'égard J’un au 
moins des autrés accusés. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Charlet et les membres du groupe 
socialiste S.F.1.0.. tendant, à la 4° ligne de 
cet article, après les mots: « qui sont per- 
sonnellement coauteurs ou complices. », 
à ajouter les mots: « d'un crime de guerre 
ou... ». 


La parole est à M. Charlet pour soutenir 
son amendement, 


M. Charlet. Je veux indiquer au Conseil 
que cet amendement répond à un souci de 
précision. Il s’agit là d’un texte d'exception 
et il faut éviter toute équivoque. 

Or, dans le texte qui a été adopté par 
l'Assemblée nationale, nous lisons à l’ar- 
ticie 3, qui vise la complicité, ce qui suit: 
« Nonobstant toutes dispositions contraires, 
les individus non visés à l’article 1% de 
l'ordonnance du 28 août 1944 qui sont per- 
sonnelleiment coauteurs ou complices d'un 
crime connexe peuvent êlre compris dans 
les poursuites engagées devant le tribunal 
miitaire lorsque l'instance est contradie- 
toire à l'égard d'un au moins des autres 
accusés ». 

« Coauteurs ou 


Compiices q'un ‘Mme 


connexe », fallait-il entendre que caln indi- 
quait qu'à priori les compices ou les 
coauteurs du crime lui-même seraient auto- 


matiquement poursuivis et qu'il devrait 
en être de même pour ceux qui apparai- 
traient crauteurs ou complices d'un crime 
connexe ? 

J'ai indiqué qu'il s'agissait d'un texte 
d'exception et que l’on ne peut pas l’inter- 
préter inrgement, 

I D m'apparait par constqueut qu'il eût 
été nécessaire de préciser que seraient éga- 
lement poursuivis comme coauteurs ou 
complices ceux qui se seraient rendus co- 
auteurs ou complices du crime principal, 
du crime de guerre poursuivi au premier 
chef, Ce.a me paraissait tellement évident 
que, dans l'exposé des motifs du Gouver- 
nement, lorsqu'il présenta son projet en 
1947, on lisait, relativement à la notion de 
la poursuite de la complicité, ce qui suit: 
« Une disposition spécia'e a été jugée ac- 


cessaire pour permettre Ja jonction es 
poursuites engagces contre jes indivaiins 
non visés à l’article 1# de l'ordonnance qui 
sont coauteurs ou compiices des rnèmes 


crimes ou de crimes connexes 

C'est donc que le 
même établissait une différence entre le 
coauteur ou le complice du crime princi- 
pai et je coauteur )U ! commice qd’ in 
crime connexe. 

I est possible que l’Assemblée nationale 
n'ait pas voulu innover, Il est 
aussi qu'elie ait admis, sans trop di 
ches, une rédaction qui peut devenir équi- 
voque. J'ai pensé qu'il était 
d'apporter la précision indispensable sous 
la forme où j'ai rédigé cet amendement. 


Gouvernement lui- 


possihe 


reccher- 


nécessaire 


M. 12 président. 


Quel est l'avis à 
COMMISSION Sur ! amer 


11 ment 


M. Marcei Willard, président de la 
mission de la justice et de la légistatro 


civile, criminelle et commerciale. 1 n l 
actuellement jimpessible de mnsuter ja 
commission sur la rédaction propos ) 
laisse, par conséquent, le Cons: li 

République l'bre de son texte, En ce qui 
me concerne, je ne vois aucun inconvé- 


nient aux 
M. Chariet. 
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M. le président. La modification donne- 
cuit donc le texte suivant: « Nonobstant 
toutes dispositions nécessaires, les indi- 
vidus non visés à l'article 1* de l’ordon- 
hance du 28 août 1944 qui sont personnel- 
Jernent coauteurs ou complices d'un crime 
de guerre ou d'un crime connexe... », 


M. Charlet. C'est cela, monsieur le pré- 
gident. 
M. le président. La comin.ss:0n s'Cn rap- 
porte a° Con: l 

Personne ne demande la parole sur 
l'amendement de M. Chariel ? 
Je je mets aux voix. 
L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'arli- 
ce 3 ainsi modilié. L 

L'article 3, a'nsi modifié, esl «a loplé.) 

« Art, 4, — Nonobstant toules disposi- 
tions contraires, le magistrat chargé de 
l'information sur un crime de guerre peut 
autoriser les représentants qualiliés des 
nations alliées, qui pratiquent un regime 
de réciprocilé, à prendre commun:calion 
ou à recevoir copie de toutes les pièces, 
deuments et procès-ve“baux compris dans 
le dossier de l'instruction ou à recueiilir 
ea sa présence, suivant les formes prévues 
par leur loi nalionaïe, "les déciarations des 
témoins et des accusés. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — L'artic'e 5 de l'ordonnance 
du 28 août 19%4 est rempiacé par les dis- 
posilions suivantes: 

« Pour le jugement des crimes de 
gucrre, le tribunal militaire est composé 
comine il est dit au code de justice mili- 
taire, Sauf impossibilité dûment conslalce 
pur l'autorité militaire compétente, les 
juges militaires doivent être en majorité 
choisis parmi les militaires ayant appar- 
tenu aux forces francaises de l'intérieur 
ou à une organisation de résistance, » — 
(Adopté.) 


M. Mammonat. Je demande la paro’e pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La paro!'e est à M. '"Maim- 


zuonat. 


M. Mammonat. Mesdames, messieurs, en 
quelques minutes, et avant le vote du pro- 
jet de loi modifiant et complétant l’ordon- 
nance du 28 août 1944 relative à la répres- 
<ion des crimes de gucere. je voudrais, au 
uom du groupe communiste, faire deux 
obse!vations, 

La première, c'est que nous constatons 
l'absence, au bane des ministres, d’un re- 
présentant du Gouvernement, pour une 
modification qui peut paraître insignifiante 
mais qui, pourtant, est très importante. 


Si le Gouvernement avait été présent, il 
aurait pu nous indiquer quelles recherches 
ses services avaient entreprises pour re- 
trouver les officiers qui ont commandé la 
division Das-Reich, composée surtout de 
bandits de droit commun, qui ont commi's 
‘es crimes que vous savez dans le Sud- 
Ouest de la France, en partant des Pyré- 
nées, en passant par Tulle et Brive, et en 
terminant par Oradour-sur-Glane, 


Je suis persuadé que le Conseil! de Ja 
République aurait voulu savoir quelles re- 
cherches le Gouvernement avaient entre- 
urises pour retrouver l'assassin qui a com- 
imandé la compagnie de la division Daï- 
lteich qui, un après-midi, Sans aucune pro- 
vocation de la part de la populalion, à 





Oradour-sur-Glane, a pris les femmes et 
les enfants, ‘es a enfermés dans légiise, 
a pris les hormmes, les a enfermés dans les 
cranges, a arrosé le tout d’essente, y à mis 
le feu et a exterminé la population à la 
mitraillette, 

C'est le boulanger du pays, qui à été 
piacé vivant dans son four, et l'officier qui 
a ordonné que l’on commette de pareils 
crimes est toujours en liberté. 

J'auvais voulu demander à M. le mins- 
tre ce qu'il pense de ces crimes commis 
par les fasc'stos ct lui faire connaître l'opi- 
nion ct l'émotion de Ja population du Li- 
mousn, dont je suis moi-même, car trois 
ans après la Dibération, il est regrettahie 
que, dans des réunions internationales, les 
représentants de ;’Allemagne, avec les ac- 
cords de Londres, puissent s’ascoir à la 
mème table que les seprésentants de la 
France et avec ‘es mêmes droits. 

Quelle suprème honte fe Gouvernement 
infligerait aux martvrs d'Oradour, à tous 
ceux qui ont souffert pour libérer la 
France, &i l’on pouvail voir assis à la 
mère table l'assassin et la victime, si l’on 
pouvait voir l'Allemagne reconstruite 
avant Oradour-sur-Glane, avant la France. 

Du haut de cette tribune, sûr d'être l’in- 
terprète non. pas seuiement du groupe 
communiste mais de la majorilé des Fran- 
çais, j'indique que jamais nous n’accepte- 
rons les accords de Londres qui reconstrui- 
sent l'Allemagne avant notre pays. 


Ma deuxième observation est la sui- 
vante: ne croyez-Vous -pas qu'il soit re- 
grettable que le Gouvcenement ait mie 
trois ans pour nous présenter un projet 
de loi atin de pouvoir frapper jes assassins 
et les criminels de guerre ? 


Ce Gonvernement a mis beaucoun plus 
d'ardeur à faire voter les lois scélérales 
qui frappaient les ouvr'ers réciamant un 
salaire suffisant pour nourrir leur famille. 

Ce Gouvernement à mis beaucoup plus 
d'ardeur à Marseil'e, à Valence, où sous les 
balles francaises sont tombés les ouvriers 
francais pendant que l'officier qui a détruit 
Oradour, comme je le d'sais tout à l'heure, 
court toujours. 


Sous réserve de ces observations, le 
groupe communiste volera le projet de 
loi qui nous est présenté, en émettant le 
vœu que les sentences qui seront pronon- 
cées par les tribunaux soient toutes exéeu- 
tées, qu'il n’y ait aucune grâce et que les 
crimine!s d'Oradour soient :châtiés sur les 
lieux mêmes de leurs crimes. (Applaudis- 
sements.) 


M. b2 président. Per:onne ne demande 
pus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


_— 25 — 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appe!- 
lerait la discussion de la proposition de 
résolution de Mme Jacqueline Thome- 
Patenôtre et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches répuiblicai- 
nes, tendant à inviter le Gouvernement 
à moditier, pour 1%48, sa politique de 
tinancement en matière de réparations, 
d'aménagement et d'extension des cons- 
tructions écolaires de lenseignement du 
preuier degré. 





. L . . LD rate 
Mais a commission demande que cette 
affaire soit reportée à Ja suite 1e l'ordre 
du jour de la séanre de jeudi prochain 


Il n'y a pas d'opposition ? 
Il en est ainsi décidé. 


L'ordre du jour appelerait a disers 
sion des propositions de résolution: 1° da 
M. Landev et des membres du groupe Qu 
rassemblement des gauches républicai. 
nes. concernant l'assistance aux femme: 
seules chargées d'enfants; 2° de Mme he. 
vaud, de M. Georges Pernot et des mem. 
bres du groupe du parti républicain de la 
liberté. tendant à jiaviter le Gouverne- 
ment à compléter cerlaines dispositions 
du régime dit d'aide à la famille, notam. 
ment en ce qui concerne les femmes €'e. 
vant seules un ou pusicurs enfants. 

Mais la commission de la famille, de 
population et de Va santé publique de. 
mande que celle discussion soit reportée 
à uoe séance ullérieure. 

UL' n'y a pas d'opposilion ? 

IL en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appelerait la discus- 
sion de la proposition de résolution de 
Mine Yvonne Dumont et des membres du 
groupe coimthuniste et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à preu- 
dre les mesures susceptihies de permel- 
tre aux femmes éeules chargées d'enfant 
d'assurer à leur foyer un niveau de vis 
normal, 

Mais la eommissice de la farmilie, de h 
population et de Ja santé publique de- 
ininde que cette affaire soit reportée À 
une séance uitérieure 


Il n’y à pas d'opposilion ? 
1! en est ainsi décidé. 


og js pépins Grumbach. Je demande !a 
parole. 


M. le président. La paro'e est à M. Sa- 
lomon Grumbach. 


M. Salomon Grumbach. Monsieur le pré. 
sident, la commission à laquelle le Con 
sCil avait renvoyé la motion de M. Alain 
Poher a terminé ses travaux. Le rapport 
est prêt. Mais, afin d’ea permettre la dis- 
tribution, je propose au Conseil de sus- 
pendre sa séance peulant que'ques ins- 
fante. 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposi- 

tion à Ja proposition de suspension de 

séance présentée par M. Grumbach ?.… 
La séan:2 est suspendue. 


(La séance, suspendue à zéro heure cinq 
minules, le mercredi 16 juin 198, est re- 
prise à zéro heure quarante-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise 


— 26 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M, Salomon 
Grumbach un rapport fait au mom de là 
commission du suffrage universel, du con- 
lrôle constitutionne!, du règlement et des 
pétitions sur la motion de M. Alain Pohet 
lendant au renvoi devant le comité constr 
tutionnel de la proposition de loi, adoptrt 
par l’Assemihiée nationale, après déclara 
ion d'urgence, tendant à accorder une £1- 
rantie de l'Etat à la caisse des marchés 
(u° 524, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous Je &° oi 


et distribué. 
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SEANCE DU 15 JUIN 1948 





RENVOI D'UNE PROPOSITION DE LOI 
pEVANT LE COMITE CONSTITUTIONNEL 


Adoption d’une motion. 


H. le président. Je rappelic au Conseil de 
h République que M. Alain Poher, d’ac- 
cord avec la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du 
reglement et des pétitions, a demandé ja 
discussion immédiate de sa motion ten- 
dant au renvoi devant le comité constitu- 
tonne) de da proposition de loi, adoptée 
par Assemblée nationale, après déclara- 
on d'urgence, tendant à accorder une ga- 
l'Etat à la caisse des marchés. 


rantie uc 
Le dé'ai prévu par l’article 58 du règle- 
ment est expiré. En conséquence je vais 
appeler le Conseil de Ja République à sta- 
y sur la procédure de discussion inmmé- 
diate. 
Quelqu'un demande-!-il la parole 7. 


La discussion immédiate est ordonnée. 
Dins la discussion générale, la parole 


est à M. Sucomon Grumibach, rapperteur. 

M. Salomon Grumbach, rapporteur de la 
comnussion du Suffrage wniversel, du 
controle constitutionnel, du règlement et 
litions, Mesdames, messieurs, Ss’oc- 


des nt 

cuper au milieu des tempêtes des prin- 
cipes et des méthodes d'un régime démo- 
cratique et parlementaire n’a certes rien 
de risihle. Loin de là. 

Vouloir assurer Ja plus fructueuse colla- 


tion eatre les deux chambres du Par- 
lement constitue un but qu'il ne faut per- 
ue" à aucun moment, C'est cette 
ollaboration indispensable qui peut se 

ver paralvsée par des difficultés du 
genre de celles devant laquelle nous nous 
louvons aujourd’hui, 


Les faire cesser est un devoir qui s’im- 
pose à tous, C’ést en vue d'un accord né- 
cessaire entre les deux Assemblées que 
M. Alain Poher à déposé une motion que 
vous avez renvoyée devant la commission 
lu suffrage universel et du contrôle consti- 
atlionnel, Cette commission s’est mise im- 
élatement au travail. conformément à 
l'article 81 du règlement du Conseil de la 
République, qui jui donnait vingt-quatre 
heures pour J'examiner en commission et 
juarante-huit heures pour faire venir le 
debat, Elle vous rapporte dans les dix heu- 
res et le débat n’a pas lieu quarante-huit 
heures après, mais au cours de la même 


séance. 


Le problème valait la peine d’être posé. 
Le Conseil de la République n'avait pas le 
droit de laisser créer un précédent qui ris- 
quait de diminuer les prérogatives que lui 
assure la Constitution et qui, dans la me- 
sure même où elles sont limitées, doivent 
tire scrupuleusement respectées. 


Pour nous, pour ceux qui ont été appe- 
IS à s occuper du règlement de cette As- 
semblée, pour ceux qui ont eu à discuter, 
dès la naissance du Conseil de la Répu- 
blique, au sein de notre commission du 
régement, de notre propre législation in- 
lérieure, Ja question qui nous préoccupe 
iUjourd'hui n’a rien 7 particulièrement 
Tiginal, Dès que nous avons examiné les 
Conditions dans lesquelles le Conseïl était 
ppelé à travailler, nous nous sommes 
1eurtés à différentes interprétations pos- 
sIbies de l’article 20 et à certains para- 
cTaphes inscrits dans le règlement de l’As- 
scmblée nationale. 


N ne s’agit pas d’un conflit entre les 
deux Assemblées, il s’agit d'une grosse 
difficulté que nous rencon et la 
foi d'aucune des deux assemblées ne peut 
être mise en doute, ni k& nôtre, ni celle de 
l’Assemblée nationale, chacune étant per- 
suadée qu'elle est entièrement dans son 
droit, chacune interprétant l’article 20 de 
la Constitution et les dispositions de son 
règlement comme elle croit devoir les in- 
terpréter. 


Mais lorsque, samedi passé, j'ai assisté à 
la séance de J’Assemblée nationale, au 
cours de laquelle on a discuté de la poli- 
tique extérieure, séance à la fin de laquele 
le président de l’Assemblée nationale a lu 
la déclaration en vertu de laquelle l’As- 
semblée nationale a pris acte d’un prè- 
tendu dépassement du délai prévu pour le 
Conseil de la République en ce qui con- 
cerne Ja loi en question, j'ai eu l’impres- 
sion qu’à cette occasion cette question qui 
est vieille pour nous allait prendre une 
actualité telle qu'il fallait essaver d’obte- 
pir les éclaircissements nécessaires. 


J'avais impression qu'il ÿ avait, mal- 


l'Assemblée. J'ai vu des collègues, aux- 
quels j'ai posé la question: « Etes-vous 
bien sûrs d'avoir eu tout à fait raison ? » 


térêt des deux Assemblées que le Conseil 


initiative de ümi L 
tutionnel de dire où est la vérité constitu- 
tionnelle. 

Ce n’est = un acte d'accusation con- 


vérité, qui seule peut nous permettre de 
continuer natre travail dans les conditions 
les plus utiles pour les deux Assemblées 
du Parlement. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droile.) 

J'ai dit que la question, pour nous, n'est 
pas d'aujourd'hui, mi de jeudi et en tout 
cas elle n’a absolument rien à voir avec Ja 
loi qui, en l'occurrence, est en discussion. 


Je vais vous le prouver et, je vous en 
demande pardon, malgré l'heure tardive, 
mais le dernier métro est maintenant parti 


tience d'attendre jusqu’à maintenant, 
vous saurez encore supporter un quart 
d'heure ou vingt minutes de plus; et vous 
aurez ainsi la conscience constitutionnel- 
lement tranquille demain. (Sourires.) 


J'ai sous les yeux la copie de la lettre, 
datée du 21 février 1947, que j'ai envoyée, 
en ma qualité de rapporteur de la comis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions du Conseil de la Républi- 
que, à M. André Mercier, président de la 
commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions de l'Assemblée 
nationale. 


passages, et vous verrez que le même pro- 
blème se pose aujourd'hui: 


« Au cours de sa séance du vendredi 


articles. du règlement du Conseil de la 


ma qualité de rapporteur, d'attirer votre 
attention et celle de la commission que 
vous présidez sur certaines difficultés qui 
pourraient, semble-t-il, être provoquée: 
par l'application du nouvel article 66 





règlement de l’Assemblée nationale, 


gré tout, une certaine gène qui pesait sur | 
| et où aucun orateur n'aurait pris la pa- 


Je me permets de vous en lire quelques | 


A1 février, la commission a examiné les | 


République correspondant à ceux du règle- | 
ment de l’Assemblée nationale qui ont été ! 





| mère, durée définie 
entre l'affichage de la demande de 


« Comme ‘vous le savez, cet article qui 
concerne les discussions d'urgence pré- 
voit que le délai dans lequel le Consei. de 
la République devra donner son avis sur 
les textes adoptés selon une procédure 
d'urgence par l’Assemblée nationale sera 
égal à la durée du débat devant cette der- 
ar ke temps écoué 
dis 
cussion d'urgence et la proclamation du 
résultat du vote sur l’ensemble. 


« En fait, dans certains cas, l'application 
de cette règle permettrait sans doute au 
Conseil de la République de disposer pour 
l'examen des textes en commission, puis 
en séance pubiique, d'un temps suffisant 
pour que cet examen puisse être sérieux. 


« Il en serait ainsi lorsque T'Assemblte 
nationale aurait inscrit la discussion d’ur- 
gence à l’ordre du jour de la séance sui- 
vaut celle au cours de laquelle la «e- 
mande d'urgence aurait été présen!'e. 
Mais il pourrait se faire aussi, dans e 
Cas où l’Assemblée nationale aurait en- 
gagé la discussion d’un texte une heure 
après l’annonce de la demande d'urgence 


role, que la durée effective des débats de- 


J'en ai quand même rencontré qui ont eu | 
des doutes et je pense qu'il est dans l'in- | 


de la get à va prenne maintenant cette | 
demander au comité consti- ! 


vant l'Assemblée nationale soit très brève, 
une heure cinq minutes par exempe. 
Vous jugerez sans doute avec moi qu'un 
tel déln serait beaucoup trop court pour 
que l'avis du Conseil de la Répubhique 
puisse être sérieusement délibéré. 


« Or, en droit, il ne me semble pas que 


lla limitation stricte du délai imparti au 


tre l’Assemblée nationale, ce n’est même | 
pas une plainte. C’est la recherche de la! 


| ticle 20 de la 


| décidé l'adoption d’une 


| bigu et que Le 


Conseil à la durée effective du débat de- 
vant l’Assemblée nalionae, si brève 
qu'ait pu être cetle durée, corresponde 
exactement à la règle fixée par la trois 
sième phrase du deuxième alinéa de l'ar- 
Constitution qui est ainsi 
« Quand l’Assemblée nationale a 
procédure d'ur- 
gence, le Conseil de la République donne 
son avis dans le même délai que celui 
prévu pour les débats de l’Assemblée na- 
tionale par le règlement de celle-ci ». 


rédigé : 


« Il me semble que ce texte n’est pas ame 
délai qu'il établit pour le 


| Conseil de Ja République est egal à un 


et puisque vous avez eu l'aïmable pa-| 


adoptés par cette dernière le 7 février. A la | 
suite de cet examen, elle m'a chargé, en | 


délai qui doit être inscrit au règlement 
de l’Assemb'ée nationale et applicable aux 
débats de celæ-ci. 


e Vous apercevrez toute la &fférenes 
u'il y a entre un délai comme celui-ci, 
élai préfixé, connu à l'avance, et le délai 
éventuellement variable et dans certains 
cas excessivement court qui résuiterait de 
l'application de l'article 66 du règlement 
de l’Assemblée nationale, tel qu'il est ac- 
tuellement rédigé. 


« J'entends bien qu'il est sans doute 
difficile pour l'Assemblée nationale de 
tixer uniformément par voie réglementaire 
la durée de ses débats sur des textes dont 
la longueur et la complexité peuvent étre 
très variables, Il me semble, cependant, 

u’il doit être possible de concilier le désir 
de l’Assemb'ée nationale de pouvoir exa- 
ruiner à fond jes projets parfois comp'exes 
auxqueis elle peut décider d'appliquer ia 


| procédure d’urgence avec la nécessi i8 
donner un délai raisonnable au Consei de 
la Répub'ique pour l'élaboration de <es 
avis sur les projets et propositions adoptés 
avec une procédure d'urgen 
Cette let! 11 UL qu 1 Cr so 
siæictement négative. Oi 5 à fait sivow 
jue la Commission d èg ent d \3= 
em] 13! — 1e | sins 
lei EL uUli Leu 
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curieuses — n'avait pas cru devoir la rete- Si nous regardons ce qui s'est passé pen- Si nous nous sommes trompés 


unir. Sur quoi la commission du règlement 
du Conseil de la République a-t-elle rédigé 
son règlement ? Eile avait fait tout ce 
qu'elle avait pu pour éviter les conflits 
qu'elle voyait naître. Elle a rédigé l'ar- 
tcle 59, qui fixe les conditions dans les- 
quelles nous prévoyons lé renvoi éventuel 
en tête de l'ordre du jour die la prochaïne 
séance, Et nous l'avons fait en copiant 
textue:lement l’article 64 du règlement de 
d'Assemb'ée. 

En effet, l’article 64 est le seul, dans le 
reglement de l'Assemblée, qui pare du 
déiai, et dans la forme sous laquele nous 
l'avons inscrit dans notre propre règle- 
ment, à l'article 59, 


Le fameux gartice 66, qui devrait res- 
pecter la formule capitaie inscrite dans la 
Constitution: « déiais prévus », que pré- 
voit-il ? Prévoit-il un délai réel pour. l'As- 
sermbiée ? Non, Il prévoit le dé'ai qu'on 
nous accordera, à nous, Conseil de da 
République, lorsque la discussion à l’As- 
seimbiée nationale sera terminte, en fixant, 
à la tin des débats de celle-ci, le nombre 
d'heures que l'Assemblée a utilisées pour 
discuter d'urgence, Rien n'est fixé d’'em- 
blee, tout est chaque fois variable, Et c'est 
Je Conseil de la République qui est sou- 
mis à ce régime que tous les partis, ici, 
ont considéré comme incompatible, à la 
longue, avec un travail sérieux. 

J'ai dit: tous les partis, en rappelant 
que, :orsque j'ai rapporté le projet de rè- 
glement, j'ai pu insister sw l'unanimité 
de la commission du règlement, comme 
nous avons pu enregistrer l'unanimité du 
Conseil en ce qui concerne, précisément, 
d'article 59, 


C'est pour cela que je me suis permis, 
aujourd'hui, au cours de nos délibérations 
au sein de Ja commission du règlement. 
d'exprimer l'espoir — je m'excuse auprès 
de nos collègues communistes — que cette 
unanimité pourrait de nouveau exister au- 
jour l'hui, puisqu'il ne s’agit plus du pro- 
jet de loi, mais de l'application de l’'ar- 
ticle 59, voté par nous à l'unanimité. 


Est-ce que cet article 59 a donné des 
résultats si mauvais ? Est-ce que l'Assem- 
blée a pu s’en plaindre et protester ? 


Vous trouverez dans mon rapport très 
bre’, dans mon petit exposé des motifs et 
surtout dans les dispositifs de a motion 
en vertu de laquelle le Conseil de la Répu- 
blique invitera le président du Conseil de 
la République à demander au Président de 
Ja HRcpubiique, en conformité des arti- 
cles 91, 92 et 93 de la Constitution. de 
saisir le comité constitutionnel, conjointe- 
ment avec lui, en vue de l'examen de Ja 
proposition de loi telle qu'elle a été trans- 
mise Je 12 juin par l’Assemb'éte nationale 
au Gouvernement aux fins de promulga- 
tion, vous trouverez, dis-je, dans cet expo- 
sé des motifs et dans le dispositif une série 
d'arguments que je n’ai pas le désir de dé- 
velopper; mais j'espère séricusement que 
chaque membre du Conseil ici présent, el 
même ceux qui n’ont pas eu le plaisir 
d'assister à notre débat ce soir (Applau- 
dissements), étudieront demain ce texte 
qui mérite d’être lu attentivement et qui, 
je l'espère, prouvera, et à l’Assemblée, et 
au comité constitutionnel, et à l’opinion 
publique tout court, que nous avons traité 
cette question avec sérénité, n'étant ins- 
jiré que d’un désir: celui de dessécher 
Les sources de difficultés -qui pourraient 
rendre plus compliquée encore la collabo- 
ration entre les deux Assemblées, colla- 
boralion qui doit être simplifiée et débar- 
rassée de tout obstacle, au moins de ce 
ponare. 





dant la période d'application, non contes- 
tte, par l’Assemblée nationale de l’arli- 
cle 59, vous verrez, et c'est un chiffre que 
j'ai tenu à inscrire dans le petit rapport 
figugant dans la molion, qu'au cours de 
notre existence, qui n’est pas sans doute 
très longue, qu'en 1947, sur 267 avis que 
le Conseil a formulés, nous avons dû en 
examiner 139 en procédure d'urgence. La 
proportion doit être plus faible pour 1948: 
112 avis du 1% janvier au 10 juin, dont 
31 seulement ont été- examinés en procé- 
dure d'urgence, 

Mais le problème reste le mème, parce 
que l'urgence est déclarée fréquemment 
par l'Assemblée nationale et demandée 
plus fréquemment encore par le Gouver- 
nement, et que les délais résultant de 
l'application de l'article GG sont, de ce fait, 
ridiculement faib'es. 

Nous avons une statisiique qui permettra 
de trouver des délais d'accord avec tout 
le monde et de montrer que cela n’a pas 
arrété le résultat du travail du Conseï: et 
celui de l’Assemblée nationale, 


à 


Le Conseil, et j'ai tenu à le souiigner 
particulièrement, n’a jamais retardé la dis- 
cussion des différentes affaires qui lui ont 
été soumises, En 1947, i] a donné son avis 
sur soixante-dix textes législatifs avec Ja 
procédure de discussion immédiate, c’est- 
à-dire que, de sa propre initiative, béné- 
volement, il a appliqué une procédure 
analogue à la discussion d'urgence. 


Cela nous a permis de voter ces projets 
bien plus rapidement que si nous nous 
étions contentés d'appliquer les délais que 
la Constitution nous permettait et qui 
étaient de deux mois. 

Le Conseil, depuis ses premières séan- 
ces, a, sur quatre cent un textes, demandé 
seulement cinq fois des délais supplé- 
mentaires, deux fois en EE nor- 
male et trois fois en procédure d'urgence. 
Mais comptez, par contre, combien de fois 
il a scrupuleusement respecté l’article 66 ? 
Pas plus de cinq à six fois, et cea n’a 
pas empêché FAssemblée nationale de 
considérer notre vote comme suffi:am- 
ment valable pour que jamais la question 
du dépassement n'ait élé soulevée; elle 
ne l'a été pour Ja première fois que sa- 
medi dernier, 


La bonne foi du Conseil ne peut d’ail- 
leurs être mise en doute puisqu'aussi bien 
nous avons été habitués à ce que l'Assem- 
biée ne regarde pas de trop près le nombre 
des heures passtes en discussion, mais se 
contente d'un travail toujours rapide et 
souvent même trop rapide, En tout cas, 
le travail du Conseil n'a jamais donné 
l'impression que nous essavions de sa- 
boter l'effort de l’Assemblée nationale. 


Aujourd'hui nous nous trouvons en pré 
sence d'un fait nouveau qui s’est produit 
à l’Assemblée nationale samedi dernier. 


Nous sommes obligés, afin d’entrer dans 
une pleine clarté et dans le respect de 
l’article 20, de faire appel à la seule ins- 
tance qui paraît nécessaire pour chercher, 
pour dire la vérité, au comité constitu- 
tionnel, 

On a pu se dire: « C’est un moven très 
soennel ». Peut-être, mais la question elle- 
même est suffisamment importante pour 
que nous devions faire appel à l'instru- 
ment prévu par la Constitution. 

C’est la première fois que le comité 
constitutionnel sera appelé à siéger, mais 
cela ae que nous prenons au sérieux 
ces droits inscrits dans la Constitution et 
que nous voulons qu’on les respecte. 





Régions 
comité eonstitutionnel le dise! Si rise à 
blée a eu tort, que le comité constitutios 
nel le proclame! S'il était possible #4 
une adaptation de notre règlement rh 
combler une lacune que l’on aurait pu dé. 
couvrir, le Conseil de la République serait 
certainement disposé à le faire. Si l’Assem 
blée nationale pouvait, à l'examen précis 
de son propre reglement, se rendre compte 
qu'il y a également des améliorations à y 
apporter, cela pourrait être utile. d 
Par exemple, en examinant cette ques. 
tion, j'ai trouvé une lacune dans notre 
propre règlement et je suis prêt à «sou. 
mettre à la commission du règ'ement une 
proposition qui dirait ce qui n'est pas dit 
explicitement, qu'en cas de demande 
d'urgence et de renvoi à la prochaine 
séance, il ne faut jamais dépasser le déli 
de trois jours francs. Cela serait Ja règle 
Elle a été respectée cette fois-ci, Trok 
jours francs se sont écoulés, de vend:edi 
à aujourd'hui puisque le dimanche ne 
comple pas. Mais en vue d’obsiruction 
possible dans l'avenir, je pense que 
Vous ne verrez aucun inconvénient 4 
ce que l'on inscrive dans le règlement 
cette précision, Nous n'avons pas à don. 
ner de conseiis dans ce débat à l'Assem. 
blée; mais nous avons le droit d'exprimer 
un espoir, On pourrait, en examinant ce 
réglement, trouver des passages qui mé. 
riteraient d’être complétés, afin de per. 
mettre de travailler ensemble sans nous 
heurter, sur le plan technique. La Consti. 
tution à donné à l’Assemblée des respon: 
sabilités pus grandes qu'au Conseil 
responsabilités suffisamment grandes pour 
qu'elles soient respectées dans Jes plu: 
grands détails, afin de permettre à nos 
deux assemblées de travaillez dans l'inté. 
rêt du Parlement et du pays. C’est le seul 
désir que nous avons, cela justifie notre 
motion et mon exposé des motifs. Cela 
expliquera dans quelques minutes votre 
vote favorable. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
Frs la parole dans la discussion génc- 
rale ?... 


La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de la motion. 


(Le Conseil de la République décide de 
passer à la discussion de la motion.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
motion. 


« Le Conseil de la République, saisi à 
l'ouverture de sa séance da jeudi {0 juin 
1948, d'une proposition de loi, adoptée pa 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à accorder une garantie 
de l'Etat à la caisse des marchés, a décid: 
de renvoyer cette propisition à la commi-- 
sion des finances et d’en inscrire la di-- 
cussion en tête de l'ordre du jour de sa 
plus prochaine séance, fixée au mar 
15 juin 1948, 


« Au cours de sa séance du samedi 
12 juin 1948, à douze heures trente, l'A: 
semblée nationale a pris acte, dans le» 
conditions prévues par le paragraphe 3 « 
l’article 87 de son règlement, de ce que 
le Conseil de la République n'aurait pas 
donné dans lé délai qui qui était impart! 
son avis sur la proposition de loi en caus° 
dont le texte, adopté en première lectur' 
par l’Assemblée nationale, et considéré dt 
lors par elle comme définitif, a été train 
mis au Gouvernement aux fins de promu 
gation, 
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« En l'espèce, l'Assemblée nationale à } l'avance, en aucune manière, la durée de 


ealculé le délai imparti au Conseil de la 
République en se fondant sur les disposi- 
ions de l'article 66 de son règlement, le: 
nuel est ainsi libellé: « Lorsque l’Assem- 
blée a décidé er 9 de la procédure 
l'urgence, le Conseil de la République dis- 
use, pour donner son avis, du délai prévu 
nr la troisième phrase du deuxième alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, c’est-à- 
dire d'un délai égal à la durée du débat 
devant l'Assemblée nationale, cette durée 
etant définie par le temps écoulé entre 
l'aftichage de la demande de discussion 
d'urgence et la proclamation du résultat 
du vote sur l'ensemble du projet ou de la 
proposition... » 


« Cette définition du délai imparti au 
Conseil de la RO n’est pas con- 
forme à l'article 20 de la Constitution qui, 
dans la troisième phrase de son deuxième 
alinéa, stipule: 


« Quand l’Assemblée nationale a décidé 
l'adoption d'une procédure d'urgence, le 
conseil de la République donne son avis 
dans le même délai que celui prévu pou 
les débats de l'Assemblée nationale par le 
règlement de celle-ci. » 


« Le délai défini par cette phrase de la 
Constitution ne saurait êtie confondu avec 
la durée effective des débats devant l'As- 
semblée nationale, durée constatée a pos- 
teriori; il ne peut être qu'un délaf fixé à 
l'avance par le règlement de l’Assemblée 
nationale et s'imposant à celle-ci avant 
mème de s'imposer au Conseil de la Répu- 
blique, 


« Cette distinction entre le délai prévu 
pour les débats devant l’Assemblée natio- 
nale et la durée effective de ces débats 
est encore renforcée par le rapprochement 
le la deuxième et de la troisième phrase 
du deuxième alinéa de l'article 20 de la 
Constitution, En effet, la deuxième phrase 
impose au Conseil de Ja République, quand 
il s'agit de la loi de budget « de ne pas 
excéder le temps utilisé par l’Assemblée 
nationale pour son examen et son vote ». 
la troisième phrase, à ja différence de la 
précédente, se réfère, non plus au « temps 
utilisé » mais au « délai prévu ». 


« Or, si l’on recherche dans le règlement 
de l’Assemblée nationale les dispositions 
prévoyant à l’avance le délai dans lequel 
elle doit examiner un texte pour lequel 
elle a adopté la procédure d'urgence, on 
n'en trouve point d'autre que le deuxième 
alinéa de l'article 64, libellé comme suil: 


« LOTS l’Assemblée a décidé l’adoÿ- 
tion de la procédure de discussion d'ur- 
gence, elle peut, soit délibérer séance te- 
nante sur un rapport verbal et éventuelle- 
inent sur un avis verbal, soit décider que 
Ja discussion sur le fond sera inscrite en 
tete de l'ordre du jour de la plus prochaine 
seance; dans l’un et l’autre cas, la délibé- 
ration, dès qu’elle est commencée, est pour- 
SuIVIC Jusqu'à sa conclusion, toute autre 
discussion devant être ajournée ». 


« Or, l’article 20 de la Constitution n’a 
pas chärgé l’Assemblée nationale de fixer, 
comme celle-ci l’a ‘ait par ! article 66 de 
son règlement, le éélai imparti au Con ei 
de la Répuklique en cas d'adoation 4e la 
Procédure Œurgen*: anais à *xmplement 
fait obligation au Conseil de donner son 
AVIS dans le même délai que celui prévu 
pour les débats de l’Assemblée nationale 
par le règiement de celle-ci. 


- L'article 66 du règlement de l'Assem- 
lée nationale ne prévoit aucun délai pour 


l'Assemblée elle-même puisqu'il ne fixe à 








ses débats, se bornant à en constater, a 
posteriori, la durée. 


« Cette disposition du règlement de l'As- 
semblée nationale ne saurait done répon- 
dre à l'exigence de l’article 20 de la Cons- 
titution et ne peut, de ce fait, s'imposer 
au Conseil de Ja République. 


© Il apparaît dès lors que le Conseil de la 
icpublique se conforme aux seules pres- 
criptions constitutionnellement obligatoi- 
res pour lui, comme d’ailleurs pour l’As- 
semblée nationale, lorsque, saisi d’une 
proposition de Joi pour laquelle la procé- 
dure d'urgence a été adoptée, il inscrit 
celte proposition de loi au plus tard en tête 
de l’ordre du jour de sa prochaine séance 
et poursuit Ja délibération commencée 
jusqu’à sa conclusion, toute autre discus- 
sion étant ajournée. 


« C’est précisément l'obligation que s'est 
imposée le Conseil de la République par 
l’article 59 de son règlement qui repra- 
duit textuellement le deuxième alinéa de 
l’article 64 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


« En l'espèce, il a été pleinement satisfait 
à cette exigence par le Conseil de la Répu- 
blique, saisi au cours de sa séance du 
jeudi 10 juin de Ja proposition de loi votée 
par l’Assemblée nationale après déclara- 
tion d'urgence, puisque le Conseil a ins- 
crit la discussion de cette proposition en 
tête de sa plus prochaine séance fixée au 
mardi 15 juin, et qu'à cette date il en à 
poursuivi Ja discussion jusqu'à sa con 
clusion. 


« En conséquence, le Conseil de la Répu- 
blique estime que la promulgation de la 
proposition de loi en cause avant que l'As- 
semblée nationale ait statué sur les amen- 
dements que le Conseil de la République y 
a apportés au cours de sa Séance du mardi 
15 juin ne serait pas conforme aux dispo: 
sitions de l'article 20 de la Constitution, 


« Et vu les articles 91, 92 et 93 de la 
Constitution, 


« Charge son président de demander à 
M. le Président de la République de saisir, 
conjcintement avec Jui, le comité consti- 
tionnel en vue d'appliquer à Ja proposi- 
tion de loi tendant à accorder une garantie 
de l'Etat à la caisse des marchés, dont le 
texte à été transmis au Gouvernement le 
12 juin 1948 par l’Assemb'ée nationale aux 
fins de promulgation, la procédure prévue 
par les articles 91 à 93 de la Constitu- 
lion. » (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Telle est Ja motion que je vais mettre 
aux Voix. 


Conformément à j'arlicle S{ du régle- 
ment, il y a Jieu de procéder par scrutin 
public, à ia majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la République. 


M. Serge Lefranc. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
ratic. | 


M. Serge Lefranc. Mesdames. messieurs, 
je ne reviendrai pas sur le détail: vous 
connaissez Ja position du groupe comimu- 
niste sur Ja question. 


Toutefois, je pense qu'il est nécessaire 
d'expiquer notre vote, Le Conseil de la 
République à protesté confre l'abus de Ja 
procédure d'urgence qu'en à fait | 
vernement. 


Go!i- 











Depuis que nous siégeons sur ces banes, 
personne ne saurait le contester. 


Bien souvent, des propositions de lor 
transmises selon la procédure d'urgence, 
portant sur des dépenses d'ordre militaire 
se chiffrant par milliards, ont été votées 
sans discussion malgré les protestations 
du groupe communiste, 


Comment se fait-il que :a majorité n'ait 
jamais eu la même sévérité, le même désir 
d'étude et de réflexion à l'égard des 
sommes folles qui sont absorbées par le 
budget de la guérre qu’en ce qui concerne 
un projet ayant pour but d'assurer le 
payement des salaires ? 


Se frouverait-il dans cette Assemblée un 
seul par.emeniaire qui oserait affirmer que 
les 450 milliards. qui seront utilisés pour 
1948 pour les besoins de l’armée ne sont 
pas excessifs ? 


La France entière sait tout le désordre, 
tout le gâchis, toutes les dépenses exagé- 
rées qui révoltent la conscience des hon- 
nètes gens. Pourquoi a-t-on choisi ce pro- 
jet qui à trait à la paye des ouvriers de 
la S. N. E. C. M. A.? Cetle quesfion est 
restée sans réponse. 


Mais la paye des ouvriers étant maintee 
nant assurée, c’est d’un prob'éme consti- 
tutionnel qu'il est question, 


Les arguments du représentant de Ja 
majorité ne nous ont pas convaincus; li 
groupe communiste considère qu'il s'agit 
actuellement d’une attaque contre ja Cons- 
titution. 
parlementaires qui ont voté 
Jeu C PSE 


Que les 
contre ja Constitution jouent ce 
tout à fait normal; on ne saurait en dire 
autant de ceux qui l'ont votée. 


Au cours de la discussion qui a eu lien 
cet après-midi à Ja commission du régie- 
ment, j'ai fait une observation, au nom 
du groupe communiste, et j'ai appelé l'a:- 
tention de tous les membres de cette com- 
mission sur le peu de prestige qu'aurait 
le Conseil de la République dans le cas 
où le comité constitutionnel rejetterait pu- 
rement et simplement sa demande. 


Je n'insisterai pas davantage; je n'al 
pas l'intention de passionner jé lébat à 
cette heure matinale, 

Je vous dirai très sincèrement que Île 


groupe ra contre le rehi« 


*ommuniste vote] 


voi devant le comité constitutionnel. {Ap« 
plaudissements (l l'ertrème gauche 
M. le rasporteur. Je den le la parole, 


M. le président. Ta parce et à \ :3 


rapporteur. 


M. le rapporteur. |! : 
de notre collègue, M. Lefranc, que 
voudrais pas laisser pas 

Il a cru pouvoir constater qu ’agit, 
en l'occurrence, d'une attaque cont L 


Consttutbon, 


Comment un appel, adressé au P A 
de la République par application des dis- 
hr »silions inscrites dans i Constilt l b 
tendant à saisir | ité constitution, 
afin que ceiui-ci nous dise où est Vi 
rité, comment t app lis-je, peut-t 
être considéré comme une attaqui } 
Ja Constitution ? Autant di quatil l 
homme est malade, qu'il sufl d'appe:er 
un médecin poui Qi où l À . 
ner! 

Drûie de jogique qu eile-!. \pplaie 
dissemenl «u qauc bu ul centré el à 


n 
Œroite.) 
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M. Serge Lefranc. Nous avons l'hahiiude 
des ironies de M. Grumbach. Mais com- 
ment voulez-vous que nous fassions con- 
liance aux assurances qui sont données 
par la majorité de cette Assemblée alors 
que nous avons là conviction — pent-être 
êtes-vous d'un avis différent — que nous 
avons siégé et discuté illégalement cet 
après-midi ? Je demande aux juristes de 
cette Assemblée d'y bien réfléchir. 


Nous avons entrepris une discussion (qui 
aurait dû ètre retirée de l'ordre du jour. 


Le Gouvernement était présent sur ces 
bancs alors qu'il n'aurait pas dù Fètre. 
E tomiatio t 14 he, au centre ct & 
droit 

Nous avors fait cette constatation — je 
le dis iei et nous le répéterons ailleurs -— 
qu'il y a des homm — ce m'est pas 
louteux — qui ont la nostalgie dn Sénat; 


il faut hien le dire. (Nouvelles erclama- 


tions sur les mêmes banes 
hommes qui ont cette 


J'ajoute que le 
it «ont logiques avec eux- 
rnéimes: regrettant le Sénat, ils ont raison 
de prendre celte attitude, mais ceux qui 
pensent différemment estiment qu'is ent 
tort. 


nostalgie du Sin 


Telle est la seule observation que je VOU- 


lais présenter. (Applaudissemeuts à l'ex- 
idrème gauche.) 


M. le présicent., Puisque non seulement 
iei, mais dans le pays, parait-il, on compt? 
ouvrir un débat à ce sujet, le président 
rappelle simplement qu'il n'y eut pas un 
débat illégal dans cette Assemblée. 


Jeudi dernier, l'Assemblée nationaie à 
transmis un projet se:on la procédure d'ur- 
genre. 
annoncé an Conseil de Ja Fépusique. 
M. Marrane a demandé au Conseil s'i} en- 
terutait défibérer le soir même où à une 
date ultérieure. Par scrutin publie, le Con- 
seit de la Répuhiique a décidé, conformé- 
ment à l'article 56 du règtement. d'mserire 
l1 discussion em tèle de l'ordre du jour 
de sa plus prochaine séance publique qu'H 
a fixée à aujourd'hui mardi 15 juin. €e fai- 
sant, i à agi légalement et con<titutionnel- 
Jement, Il ne dépendait alors plus de per- 
soune que la proposiian ne fût pas appe- 
léc et discuté?, Le débat à derc été absolu- 
ment légal, car le texte qui avait été voté 
par l'Assemblée nationale n'est pas pro- 
wuigué à l'heure où je parle. (Très bien!) 


J'ajoute que Je Gouvernement sans doute 
a pensé, sans se mêler d'une question cans- 
üit: Liounelle, qu'il était de son devoir de 
prendre part à une discussion qui, je le 
rpèéte encore, était légale. 


Si done des conseillers de la République 
allaient, hors de cette enceinte, dire que 
notre Assemblée a statué illégälement, ils 
reyandraient à travers le pays une asser- 
lion fausse en sachant qu'elle est fausse. 
Voili ce que Favais à dire. (Vs appleudis- 


LA . \ 
sements & gauche, au centre et à droite.) 


, 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
B&. le président. La paroie est à M. Léo 
Uamon. 


M. Léo Mamon. Monsieur le président, à 


ceite heure Je ner tiendrai pas longtemps 
les instants du Conseil. 


Je veux simplement, au nom de mes 


amis, apporter notre intégral assentiment 
NT 


De L 


rgumentation juridique développée par 





M. Grumbach et ajouter que bien loin de 
vouloir paraitre attaquer la Constitution 
nous avons, au contraire, le éentiment de 
la défendre de la manière la plus efficace 
en montrant, à l'inverse de certains re- 
proches qui lui sont faits, qu'elle contient 
en elle-même tous les éléments d'éguili- 
bre qui en permettent une application 
effective. 


C'est donc dans nn esprit de fidélité à la 
Consütution et de volonté d'en marquer 
les possimht s que nous votons aujour- 
d'hui la motion qui nous est proposée. 

tpplaudissements au centre.) 


M. le président. l'erscune ne demande 
plus la parole ? 

Je consulte le Conseil sur la motion pré- 
sentée par M. Alain Poher . 


Je rappelle qu'aux termes de l'artiele 81 
du règlement, le Conseil doit statuer par 
serutin public, à La majorité absolue des 
membres le composant. 


Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. Les $e- 
crétaires en font le dépouädlement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 300 

Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République ..........u.s. 198 


Pour l'adoption... 216 
Contre ..…...ssscvocee 83% 


Le Conseil de la République a adopté. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

La commission #44 A de rédiger 
cormmime suit le titre de la motion: 


« Motion chargeant le président du Con- 
seil de la République de demander au 
Président de la République de saisir, con- 
jointement avec lui, le comité constitu- 
lionnel, en vue d'appliquer à la preposi- 
tion de loi tendant à accorder une garantie 
de l'Etat à la caisse des marchés, dont le 
texte a été transmis au Gouvernement, le 
{2 juin 1%4$S, par l’Assemblée nationale, 
aux fins de promulgation, la procédure 
prévue par les articles 91 à 93 de la Cons- 
titution ». 


I n’y a pas d'opposition ?.… 


Il en est ainsi décidé. 


= 4 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande que lui soit renvoyé, 
pour avis, la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à défi- 
nir le statut et les droits des déportés et 
internés politiques (n° 264, année 1948) 
dont la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la 
guerre et de l'oppression) est saisie au 
lond, 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Le renvoi, pour avis, est ordonné, 





ES 29 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU Jour 


M. le président. Voici quel pourrait être 
l'o"dre du jour de là prochaine séance pus 
a été précédemment fixée au jeudi 47 Ni 
à quinze heures trenie : | sé 


Vérification Ge pouvoirs. 47 bureau 
Election de M. Mohammed El-Aziz Kessou< 
pur l'Assemisée nationale 


k \bobSiantine, 
se collège) 


M. Leo Hamon, rapporteur 


Vote du projet Ge loi adopté par l'Assem. 
biée nationale tenant à compléter l'alinéa 
2 de lartiïle 2 de la loi du 22 août 146 
relatif à la situation des étrangers au re. 
gard des prestations familiales. (Nes 362 et 
152, année 1948, M. Abel Durand, l'appor- 
teu réserve qu'il y ait pas 
débat) ; 


l (SOUS 


Débat sur la question orale de M. Àr. 
mengaud qui demande à M. le ministre 
des finances. et des aflaires économiques 
comment le Gouvernement compte ap- 
puyer la politique de stabilisation des prix 
de tous les moyens nécessaires, notam- 
ment ceux concourant à l'augmentation de 
la prodnetivité des entreprises et à Fahais 
sement des prix de revient à la production 
et à la Gishibution; 


Discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale modifiant temporai- 
rement les règles de formation du jury eri- 
minel (n°° 293 et 495, année 1948, M. Co- 
lardeau, rapporteur) ; 


Diseussion du projet de loi adopté par 
FAssemblée nationale tendant à modifier 
l'artiele 287 du code d'instruetion crimi- 
nelle (n° 444 et 496, année 1%M48, M. Colar- 
deau, rapporteur ; 


Discussion de K proposition de loi adop- 
tée par l'Assemblée nationale tendant à 
défintr le statut et les droits des déportés 
et internés politiques (n° 264, apnée 194%, 
Mme Ovon, rapporteur, et avis de La com- 
mission des finances) ; 


Discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale tendant à compléter 
l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de de- 
gagement des cadres de magistrals, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat (n° 485, année 1948, et avis de Ha 
commission des finances) ; 


Discussion de la proposition de lai adopr 
tée par }Assemblée nationale portant ex- 
tension de l'allocation de grarw mutilé de 
guerre aux aveugles qui ‘e sont enrûlc: 
dans là Résistance (n° 364 et 516, annce 
1948, Mme Claeys, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi adop- 
iée par l'Assemblée nationale tendant à 
compléter la loi validée des 11 octobre 
1940-12 juillet 1941, modifiée par la loi du 
16 mai 1946, relative aux associations SYn- 
dicales de remembrement et de recons- 
truction (n°s 365 el 464, année +948, M. Phi. 
lippe Gerber, rapporteur, et avis de la com- 
mission de la justice et de législation ct 
vile, criminelle et commerciale, M. Carles, 
rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résoli 
tion de Mme Jacqueline Thorne-Patenotre 
et des membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines tendant « 
inviter le Gouvernement à modifier, pouf 
1948, sa politique de financement en mar 
tière de réparations, d'aménagement et 
d'extension des constructions scolaires de 
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Pt. a ier degré (n° 518 « L'auteur de la question, ou l'un de ses à 
renseignement du prénier Ogre QE CU D naques désigné per ll pour le suppléer. QUESTIONS ÉCRITES 


et 8K3, année 1947, M. Bouloux, rappor- 
teur et avis de la commission des finan- 
ces, M. Reverbori, rapporteur). 

Jl n'y à pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée, mercredi 16 juin, 


à une heure trente-cinq minutes.) 


Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Ci. DE LA MORANDIÈRE. 


Li 





VEPIS!CATION DE POUVOIRS 


ee 


Papaort d'élection. 


Circonscription de Constantine. 
(2 collège.) 


je Bureau, — M. Léo Hamon, rapjorteur. 


Par application de l'article 3 du décret du 
97 mai 4947, relatif au remplacement des 
conseillers de la République, représen- 
{ant l'Algérie, décédés, démissionnaires ou 
invalidés, l'Assemblée nationale, dans sa 
séance du vendredi 11 juin 1938, a pro- 
clamé membre du Conseil de la Républi- 
que M. Kessous Mohamed El Aziz, en rem- 
placement de M. Mostefai (El-Had)). 

Cette opération s'est faite régulièrement. 

En conséquence, votre premier bureau 
vous propose de valider l'élection au 
Conseil de la République de M. Kessous 
Mohamed El Aziz. 


PRPPPPRPPPPRPPPPEPPPPPRPPRPPPARI 





QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 JUIN 1918 


Application des articles 81 à 91 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 81. — Tout conseiller qui désire poser 
une question orale au Gouvernement en re- 
met le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions orales doivent étre sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune inpu- 
lation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui 
est dit à l’article 87 ci-dessous, elles ne peu- 
tent étre posées que par un seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
«Art. 85. — Le Conseil de la République 
reserve chaque mois une séance pour Les 
queslions orales posées par applicalion de 
l'article 84, En outre, cinq d'entre elles sont 
insCriles, d'office, et dans l'ordre de leur 
InSCriplion au rôle, en tête de l’ordre du jour 
de chaque mardi. 

À Ne peuvent être inscriles à l'ordre du jour 
d une séance que les questions déposées huit 
Jours au moins avant celle séance. 

* Art. 86, — Le président appelle les ques- 
lions dans l’ordre de leur inscription au rôle. 
Après en avoir rappelé les termes, il donne 
‘& parole au ministre. 


veut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre liré par 
le texte de sa question; ces explications ne 
peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d’of- 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l’ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. 

« Art. 87. — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une question orale suivie 
de débat en remet au président du Conseil de 
la République le texte, accompagné d'une de- 
mande de débat signée, soit par un ou plu- 
sieurs présidents de groupes, soit par le pré- 
sident d'une commission générale mandaté 
par celte commission, soit par trente conseil. 
lers au moins. 

« Le président du Conseil de la République 
donne connaissance au Conseil du texte de 
la question et de la demande de débat. IL en 
informe le Gouvernement. 

« Arf. SS — La conférence des présidents 
prévue par l'article 32 du présent règlement 
examine obligatoirement les demandes de 
débat sur une question orale et soumet au 
Conseil de la République des propositions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conjérence des présidents propose de 
donner sue à la demande de débat, elle 
peut, soit proposer en même temps une date, 
soit proposer que la date soit fixée ultérieure- 
ment, après entente avec le Gouvernement. 

«a Peuvent seuls intervenir, pendant cinq mi- 
nutes chacun, dans la discussion des propo- 
silions de la conférence des présidents concer- 
nant une demande de débat sur une question 
orale, l'auteur de la demande ou l'un de ses 
collègues désigné par lui pour le suppléer, les 
présidents des nroupes ou leurs délégués et 


_ le Gouvernement. 


a Art. 89, — Dans le cas où le Conseil de la 
République a décidé de ne pas donner suite 
à une demande de débat sur une question 
orale, l'auteur de la question conserve le droit 
de la poser dans les conditions prévues par 
les articles Ri, 85 et SG. 

« A7t. 90. — Dans le débat ouvert Sur une 
question orale, le président donne la parole 
successivement à l'auteur de la question et 
aux conseillers qui se sont fait inscrire ou 
qui demandent la parole. 

« Le débat peut être 
ment à l'article 37 

« Lorsque tous les orateurs inscrits ont 
parlé ou lorsque ta clôture a été prononcée 
par le Conseil de la République, le président 
constate que le débat est terminé. 

« Art. 91. — La jonction de plusieurs ques- 
tions orales avec débat ne peut étre propo- 
sée que si elles portent sur des questions 
conneres, et à partir du moment où le Conseil 
de la République a statué sur chacune des 
demandes de débat. 

« Une demande de jonction n'est recevable 
que si elle s'applique à des demandes de dé- 
bat admises par le Conseil au cours de trois 
séances conséculives au plus », 


organisé conformé- 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16. — 15 juin 1918. — M. Paul Gargominy 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaire économiques si les certificats de l'ern- 
prunt exonérant du prélèvement émis au nom 
du mari commun en biens acquets doivent 
être reçus par l’enregistrement en payement 
des droits de mutation entre vifs dus à l'occa- 
sion d’une donation faite à l'épouse du titu- 
laire d2 ces certificats. 








2 & 





REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 JUIN 1938 





' 

Applicalion des articles 82 et 83 du règlce 
ment ainsi conçus: 

« Art, 82, — Tout conseiller qui désire po-! 
ser une question écrite au Gouvernement en! 
remet le texte au président du Conseil de la! 
République, qui le communique au Gouccr- 
nement. 

« Les questions écrites doivent étre som-; 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent être 
posées que par un seul conseiller et à un: 
seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont pus 
bliées à la suite du compte rendu in extenso;l 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté dé: 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question 
pas été répondu dans les délais prévus ci- 
dessus est conveitie en question orale Si 
son auteur le demande. Elle prend rang au 
rôle des questions orales à la dale de cette 
demande de conversion. » 


écrite à laquelle il n'a 


Liste ae rappet ües questions écrites aux- 
quelles il n’a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 

(Application du règlement 
du Conseil de la République.) 





Présidence du conseil. 


Nes 816 Jacques Salvago; Si5 Paul Para!gin} 


900 Georges Salvaga. 


Agriculture. 
Nos 8S6 René Bosset; 901 René Javr. 
Education nationale. 
Nos 917 Henri Buffet: 918 Gabriel 1 iep, 


Finances et affaires écon0miques. 


Nos 917 Germain Pontille: 231 Jacques Des 
trée; 390 André Pairault; 920 Bernard Lafay; 
52) Luc Durand-Reville: 63S Charles Brune; 
683 Edouard Richard: 616 Alfred Wehrung; 


GC) Joseph Bocher: 697 Philippe Gerber: 7317 
Etienne Le SassierBoisauné; 796 Paul Fourre$ 
756 Abel-Durand: 767 Charles Cros: 812 Picrre 
d2 Félice: 814 Georges Maire: S23 Antoine 
Avinin: $59 Marcelle Devaud: 810 André Du: 
lin; 819 René Depreux: 862 André Pairault; 
875 Victor Janton: S76 Valentin-Pierre Vi: 


gliard; 887 Luz Durand-Reville; Ss9 Yves 
Jacuen: 890 C'ovis Renaison: S91 René Ros- 
set; 90: Alfred Wehrung: 912 Bernard tnochoy; 
920 Gabriel Ferrier: 922 Jacques Gadoi 929 


René Simard: 95 Maurice Walker; 926 Mau- 
rice Walker: 927 Maurice Walker. 
Industrie et commerce. 
N: 905 Ja q l( B 
Intérieur. 

Nos Q69 Jacanes JR = 1? 

Q06, Georges L 4 
Santé pubiique et population. 
Nc 909 Char! \ 





1508 





Travail et sécurité sociale. 


Nos 169 Julien Satonnet:; 899 Amédée Guy; 
911 Charles Morel ; 932 Henri Buffet; 933 Picrre 
Pujol; 934 René Rosset. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ne 826 Luc Durand-Reville, 


ou 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1059. — 15 juin 1948. — M. Marc Rucart de- 
mande à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et la réforme administrative S'il est 
exact: 1° qu'un directeur de ministère 
(3 échelon) perçoit Le an 940.000 francs, 
alors qu'un directeur du gaz ou un directeur 
régional de la Société nationale des chemins 
de fer français perçoit deux fois plus; 2° qu'un 
administrateur adjoint du ministère percoit 
par an 293.600 francs, alors qu’un fonelion- 
naire similaire de la Société nationale des 
chemins de fer français (échelle 44) percevrait 
411.000 francs et un fonctionnaire du gaz 
(échelle 15, début) 402.000 francs; 3° qu'un di- 
recteur de ministère reçoit à Paris 60.756 
francs d’indemnité de résidence, tandis qu’un 
directeur de la Société nationale des chemins 
de fer français recevrait au même titre 
186.000 francs et un directeur d’Electricité de 
l'rance 288.000 francs; et demande les raisons 
de pareilles disparités et les mesures envisa- 
gées pour assurer, à grade égal, à tous les 
serviteurs de l'Etat, un traitement compara- 
ble. 


1060. — 15 juin 193$. — M. Marc Rucart 
cxpose à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et ia réforme administraiive que cer- 
lains fonctionnaires francais auraient été ré- 
cemment détachée à Paris dans les services du 
plan Marshall à des appointements dépassant 
largement ceux d’un ministre, avec cxemplion 
totale d'impôts; et demande ce qui peut jus- 
lifier une £&itvation abusive qui risque 
| iminuer les fonds utilisables du plan 


consutue un priviièg IsCAa 
4 


anssi 
\1 pu È 

Marshall et qui 
ü! rermraent ind xplicablie, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1051. — 15 juin 19:48. — M. Georges Lacaze 
expose à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques que les textes législatifs 
tuels fixant la qualité d’artisan ont laissé à 
l'écart certain genre d'activité; qu'ainsi une 
ersonne exerçant la profession de camion- 
et travaillant seule n’est pas considérée 

par l'administration des finances comme arti- 
tan à l'encontre d’un chauffeur de taxi ou 
et demande quelles mesures il 


d'un marinier; À 
pour remédier à une telle 


comple prendre 
silualion, 





1062. — 15 juin 1918, — M. Marc Rucart 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de la lé- 
gislation en vigueur, les salariés percevant 
des émoluments supérieurs à 15.000 francs par 
mois sont obligatoirement payés par vire- 
ment postal ou bancaire; que le service des 
chèques postaux et les établissements de cré- 
dit perçoivent à cette occasion des droits qui 
peuvent s'élever pour une année, à une 
somme relativement élevée, surtout en ce qui 
concerne les banques qui comptent, en sus, 
des frais de correspondance; et demande si 
ces pratiques sont régulières ou si, au con- 
traire, les salariés ne devraient pas perce: 
voir leurs émoluments nets âe tous frais, tout 
au moins par les chèques postaux et les ban- 


ques nationalisées. 


INDUSTRIE ET COMMERC 


1063. — 15 juin 1948, — M, Georges Lacazè 
demande à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce: 1° quelle est la valeur des sur- 
plus américairs qui ont été attribués au dé- 
parlement de Meurthe-et-Moselle en faveur 
des sinistrés de ce département; 20 si le ré- 


partiteur de ces surplus n'est pas un indus- 
iviel d i l’accora 
pas la possibilité, 


réalisé ave? 
pour cet 


de Nanev, et si 
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industriel, de reprendre, et par conséquent 
revendre à son profit, les marchandises que 
les comités de sinistrés mauraient pas cru 
devoir distribuer à leurs adhérents. 





1064. — 15 juin 1945. — M. Gecrges Lacaze 
expose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce que la loi parue au Journal oj[iciel 
au 6 novembre 1947, fixant le prix de Ja fonte 
et de l'acier prévoit à l'article 13, qu'une 
somme de 150 francs par tonne devra être 
prévue et obligatoirement affectée à la cons- 
truction de logement pour le personnel; et 
demande quelles ont été les sommes gla- 
bales versées à ec tilre, ainsi que par les so- 
ciétés suivantes: aciéries de Longwy, Forges 
et acicrics de la marine et Homécourt, hauts 
fourneaux et fonderies de Pont-à-Mousson, 
aciéries de Pompey, sociétés de hauts four- 
neaux de la Chiers. société àe Wendel et Ce, 
société des hauts fournceaux et forges de le 
Provence. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1065. — 15 juin 1948. — M. Marcel Champeix 
demande à M, le ministre du travail! et de la 
sécurité sociale quels sont les textes ou les 
instructions qui permettent aux compagnies 
d'assurances privées, de procéder à des vérifr- 
cations de salaires àâe 19% à 1916 sur des 
contrats-loi (loi du 9 avril 1898), contrats 
qui ont élé nationalisés depuis le 4er janvier 


1947. PER 
RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


883, — Mme Marce'ie Devaud demande à 
M. le président du conseil s’il est admissible 
que, en 1938, certains journaux puissent, sans 
encourir de sanclions, publier les mémoires 
de tristes célébrités allemandes qui, s'ils n’ont 
aucun intérêt historique, abusent par contre 
de leurs lecteurs de tous âges pour les en: 
velopper dans une atmosphère scandalcus£g- 
ment malsaire. (Question du 27 avril 1918.) 

Réponse. — Il n'existe dans le régime juri- 
dique de la presse en France — et, d’une 
façon dans tout régime juriaique 
sur le principe de la liberté d'expression — 
aucune autre sanction que celles qui peuvent 
ôtre prononcées par les tribunaux en applica 
tion de la loi en cas de délit, Sous prétexte 
d'un examen des cas particuliers qui pour- 
raient être signalés sur cette base, les publi- 
cations en cause ne semblent entrer dans le 
cadre d'aucun des délits de presse actuecl- 
lement définis par Ia loi, 


TE 
goneraie, 





AGRICULTURE 


885. — M. Yves Jdaouen aemande à M. le 
ministre de l’agriculture quels sont, dans le 
cas d'un bail rural, par application du statut 
du fermage, les impôts et taxes de toute na 
ture qui doivent, légalement, être supportés 
par le fermier. (Question du 271 avril 1948.) 


Réponse. — Le statut des baux ruraux ne 
contient qu'une seule dispositior relative au 
ppreneal des impôts: l’article 41 qui met 
‘impôt foncier à la charge exclusive du bail. 
leur. Sauf convention contraire, le fermier, 
en tant qu'exploitant, a la charge des coti- 
sations perçues au titre des allocations fa 
miliales et des assurances sociales; il doit 
égalemert supporter l'imposition addilionnelle 
à l'impôt foncier affectée au fond national de 
solidarité agricole (loi du 23 décembre 1946, 
art. 40). Les impositions locales {notamment 
la taxe de prestation et la taxe fiscale) sont 
normalement à la charge du fermier, mais 
age être mises par convention à la charge 
du baïlleur. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


919. — M, Antoine Avinin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques comment les accords économiques et fi- 





rmet. 


expropriés par la légis'ation polonaise actuelle 


nanciers franco-polonais du 49 
: : m 
tront d’indemniser les ressortissants Fi 


alors qu'ils sont générate 
crédits à la Pohoene signalant . Aer 
le cas des porteurs français de l'emprunt 403. 
de la Compagnie franco-polonaise des vhs 
de fer qui ont prêté 400 millions de francs 
francs de 192, soit 16 milions de dollar: %° 
l'époque pour fa construction de la voie ferrée 
Silésie-Ballique et qui sont pratiquement 
dépouillés dans le cadre des accords pe 
19 mars 1948, Question du 4 mai 1918) . 
Réponse. — Seule Ja question des intérêts 
français dans les entreprises hälionalisées à 
fait l’objet de promesses de règlement précises 
de la part du Gouvernement polonais qui 
s'engage à remettre en indemnisation aux in. 
Héressés à partir de 1951, 3.800.000 tonnes de 
charbon en quinze ans. La livraison d'une 
pariie de ce tonnage (1.800.000 tonnes) est su. 
bordonnée à l'octroi à la Pologne par la France 
de nouveaux erédits, indépendants de ceux 
qui résultent des accords signés le 19 mars 
D'autre part, une commission franco-po'onaise 
fera un inventaire détaillé des deltes finan. 
cières de la Pologne à l'égard de la Franc 
et présentera un rapport aux deux gouverne. 
ments dans un délai de six mois, Le Gou. 
vernementt français avait, d’ailleurs, avant 
la récente négocialion, produit des justifica. 
lions complètes et délaillées à l'appui des ré. 
clamations françaises. En ce qui concerne 
le règlement de ces créances, il n'a Élé possi. 
ble d'oblenir du Gouvernement po:onais, au 
cours des négocialions, qu’une proposition 
portant sur les seules obligations 6 p. 100 49% 
de la Compagnie franco-polonaise de chemins 
de fer, toutes les aulres créances élant en. 
tièrement laissées de côté; la proposition con. 
sistait à assimiier lesdites obligations aux 
créances de nationalisation, et de procéder 
à partir de 1951 à un règlement par livrai 
son de charbon. En accord avec les repré. 
senlants des porteurs, cetle proposition a élé 
refusée ; il n’élait pas possilke, en eflet, d'ac- 
cepter qu le règement ne commençit 
qu'après trois ans. En outre, une acceptation 
risquait d’être interprétée comme un aban- 
don des autres créances financières françaises 
analogues sur la Pologne et d'en 
mettre gravement le recouvrement. 





958. — 20 mai 1918, — M. Valentin-Pierre 
Vignard expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques qu'en ver! 
de la loi du 7 janvier 1948, les titres de l’em- 
prunt prélèvement seront reçus pour leu 
valeur nominale en payement des droit: d 
mutation entre vifs et par décès; que les li: 
tres de l’emprunt ayant été émis par (lran- 
ches de 5.000 franes ou multiples de 5.04, | 
montant nominel ne corréespondra presque ja 
mais exactement au montant des droits à ac 
quitter, et demande comment les redeval 
pourrant obtenir la division des titres. (Q 
tion du 20 mai 198, 


) 


Réponse. — Les certificats de souscript 
l'emprunt autorisé par loi du 7 janvier 19% 
sont reçus, pour ieur valeur nominale, € 
payement des droits de mutation à titre 
gratuit entre vifs ou par décès, Toutefois 
aucune soulte ne pouvant êlre remboursée en 
numéraire au redevable et la valeur nomina10 
de la plus faible coupure étant égale à 
5.000 francs, il n'est possible d’acquitter 165 
droits en titres de l'espèce qu'à concurrence 
de 5.000 francs ou d’un multiple de cel 
somme, l'excédent devant être payé dans !°: 
conditions habituelles, Sous cette réserve, le: 
cerlificats de souscription autres que Ceux 
de la plus faible coupure sont admis à !1 
division, et doivent être remis, à cet effet, 
au receveur de l’Enregistrement compétent. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


977, — M. Luc Durand-Réville demail À 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
disposilions que compte prendre son départ 
ment pour donner satisfaction aux vœux t* 
primés par le conseil représentatif du Gabon: 
1° dans sa séance du 1 septembre 194:; 
savoir: « Que l’enseignement secondaire 5° 
donné dans le territoire du Gabon le }1 
possible de façon que les élèves, une 
en possession de leur baccalauréat. pui 


Deer à 
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RS 
directement dans les écoirs de la mé- 

ronole »: 22 dans sà séance du 17 inars 19:8; 
voire « Que le choix de lélablisseme al 
a politain par les bour: iers soit laissé à 
l'h jative d s parents, Les parents, responsa- 
leurs enfants, ont le d'oit de € ho* sir 
é'ahlisscment qui leur donne toute sécu- 
; int de vue de la formation mora!c » 
ir du 2% mars 1918: à savoir: 
ins chaque terriloire, it y ait une 
ire pour enfants mmétropoiilains 
Question du 2» mai 1938.) 


ccanrt 


Ii 

nenonse. — 4? Les qmestons reialives à 
Ps jo l'enseignement secondaire au 
it : tion parue ulivre du 
ia France d'outre- mer. Des pré- 
Ah structions des bâtiments ont 
lan décennal de dévelonpe 

… l'enseignement (F. EL M. E. S.); 
texte portant réglementation 
: L«< bourses est acluelieñent sournis 
À Va nd conseil de l'Afrique équa- 
Varia qui n'a pu en délibérer à 
décembre dernier en raison de 

r parüeuliérement chargé de 

IL aopartient au grand conseil 

les dispositions par lesquelles 

0 les quesiions de bourse attri- 
bu‘e $ | “dits du territoire. Le dépar- 
a demandé, par lettre du 24 svrl 
\! le haut commissaire de la Répu- 
zavitle de signaler au grand 

que présente le choix par les 

es issement scolaire métrono- 
} , à désirent que, leurs enfants 
rs études. 23 Dans Je plan 
enscignement en Afrique 
ise, il est prévu qu'un éfa- 
a destiné, dans chaque terri- 
les éièves inétropolitains et 
ésirent suivre les ciudes dn 


CAT ' 
i ctab 





Luc Curand-Révilie demande à 
sance d'outre-mer les 
prendre son départe- 
cuite au vœu cCx- 


352. h. 
KM. le ministre de fa F 
otupie 


= i i= nt il 
\ aonner 


: 
li LTE 


prirné par le conseil représentatif du Gahon, 
ins sa sfance du ?4 mars 1958, et aigsi 
formment aux dispositions des 

Î 28 de l'artic'e 3% de Ha loi du 

+947, le conseil représentatif du Ga- 

lande à _ le haut commissaire, gon- 

neur général (  s ren équatoriale fran- 

de bien “ * prendre avant la fin de 


m4 ne s d'un 


| Session un arrété tant les 
‘tions des 


ihiller pour les constri 


ises d'habitation à bon marché ge popu- 

lations de l'Afrique équatoriale française, el 

18S vüons de rembonrsement qui en dé- 
Deront, » {Question du 25 nai 1938) 

Répons La créalion d'organismes desti- 

à faciiiler Aa construction imimobitière 

Û | ierritoires d'outre-mer est une des 

l tions qui 6ént lé retenues par 11 com- 


io moder territoires d'ou- 

jour mise en place constilue un 
10 la politique du département. 
Porcs ef Gé, des crédits ent été inscrits 
les budgets aux pour la dotation 
Fianisines de ee genre. En outre, certaines 


misation des 
hiastif 


1 } 
1: Ut 


sp “ 


l6< Leuvent être consenties sous d’autres 

mes X territoires d'outre-mer, notam- 
t har des avances directes de Ja caisse 

la France d'outre-mer aux conmu- 


ireñant des prof ammes de consliruc- 
logements. C'est ainsi 


ri de pré ci mg a adressé à cet orga- 
' mande d'avance de 100 millions 
Janes ( F. A. garantie par l'aval de la 
IUTAUON. Cette demande doit êlre soumise 


prochaine réunion cu comité directeur 
 F. I. D, E. S. En ce qui concerne plus 
pa rca èrernent de ven du conseil représen- 
AU Gabon, il a été adresé au haut com- 
IUISSAITé, gouverneur général de l'Afrique 
,Juaiôriale française, à qui il appartient de 
I10 des propositions an département sur le 
#meipe et les modalités de constitution en 
Ninque Cquatorialé française d’un office im- 
Mobilier pour la consliuction d'habitations à 


marrhé 
hi nl, 





. #0. — M, Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer les 


Î 


‘SPOSIOns que compile prenare son dépar- 
MENT en Vne de donner satisfaction au 
‘Œu Cxprmé par le conseil représentatif du 


COXSEIL DE EA REPUBLIQUE — 


men nnnn mt me ve 


que la com-: 





SE ANC Æ 


Gabon dans sa séance du 23 mars 1938, et 
ainsi Conçu: « Le ve mb . représentatif, du 
Gabon émet Je vœu que l’école des méi ‘rs 

d'Owendo soit érigée en « ‘C0 € pro essionuele 
proprermre ent dite. » (Question du %5 mai 1948.) 


téponse, — Le vœu exprimé par le conseil 
représel mai du Gaben doit, pour Clre suivi 
d'effet, êire soumis au grand conse ! de 
J'Afrique équatoriale française en vue d’ap- 
précier son opporunié, les transformations 


préliminaires à envsager quant aux locaux 
on installations, et les incidences hu 13 la res 
+ nc 


qu'elles Te ‘ra.ent, Mon dépariement #65! 
favorable apporiera à la demand da haut 
cOMLSSaLre de l’Afr qui C Le à ria'e franc: IS 
soins à la réa.i: ce ViPu qui 
Fgdre: cr un éla ’cnsei- 
{ec du ae récernment 
par êté S/IGE du LL février 
le ho! ji d'é ( 0 e » de méliers et qui d 
collaboration efficace de roat res € 
des en locales, contri 
mer les Cadres moyens auli cu nes 
cialités au bois et de l'automobile 
icrrito:re a le plus grand hesoin, 


lotus ses 
, à 
it hi d 


ge me € 





bucr à for- 
des spé 
dont 1e 


+ ironriage 
Cent {reprises 





984, — M, Luc Durana-néviile demande à 
4. le ministre de la France d'outre-mer le: 
d'sposilions que comple prendre son d“parte- 
ment pour donner s: faction au vœu 
ex xpriné par le cat el Tepre entatif dun Ga- 


r 





bon, dans sa séance du 20 mars 1918, en 
vue de faire homolos ner les ter \via- 
tion à l'intérieur du Gabon et € cul'er 
celui de Lambaréné, (Question me 


19:8.) 
Réponse. — L'aitention du haut-commis- 
saire de la Républ que en rial 


française a aéjà élé attirée sur celte ques 
tion, Par lettre en daic du 27 février 1%8 
il lui a notamment éié Gemandé d'ouvrir 
une enquéle aux fins de vérifier si les ter- 


rains Co! s'dérés réunissent les condil ons re- 
quises pour | ’homoïogation et, dans l'affirrna- 
tive, de pre] dre , cn accord avec le directeur 
de l'aéronautique civile en Afrique «<quata- 
rale francaise, toutes mesures nécessaires 
pour les ouvrr à la circulation aérænme, Il 
est demandé à pouveru à M, le haut-com- 





missaire de la Rfpubi que en Afrique équa- 

toriale française de bien vouloir faire con- 

naitre eur nce Îles résu:lals de l'engnêlte 
I 


et los dec isions qui auront pu èlre prses en 


ia maliè: 





982. — M. Jean Grassard demande à M. le 





ministre de la France d'outre-mer dan: 
queles cond'tions sont mr pe dans le 
itaires d'outre-mer, Îles ‘ntes de ca! 

"a Gras sur Mure da is qué les 





ilions les devises<ollars 
res, seront rachetées aux prod 
laleurs, {Question du 23 rai 19%48.) 
Réponse. — Les ventes de café Arabca 
Grazé sur l'étranger sont auterisées sans li- 
mitation de quant ité aepuis le 7 mai 1917 
au Cameroun et depuis le 17 juin 4917 dns 
1e autres territoires, sous la seule cond'tien 
que le prix FOB de cesson soit supérieur au 
prix FOR homo-ogué pour les ventes sur Ja 
Imélropole, Les devises, quelles qu'elles soient, 
provenant de ces "ventes, seront yrachetées 
aux produeteurs-exportateurs sur la base du 





expor 





cours offciel des changes, base sur laquelle 
elles leur sant éga'ement idées pour les 
achats à l'étranger Depuis que cette poss'p:- 
lité x été accordée aux rritoires d'’ontre- 
mér, une seule vente Arabica Gragé portant 
sur une Vinglaire de tonnes, à été révise 
au Cameroun vers le mois de juin 1947, Les 


prix de ces cafés, expr: mé s en monnaie étran- 


ère, ont élé, depuis, relevés de 19 p, 4 
s lors que les cours mond aux ont plutôt 
fléchi, ce qui explique qu'aucu ne à itre vente 


sur l’édranger n'ait pu avoir lieu, 





INTERIEUR 


929, — M. Afimei Tahar demande À M, le 
ministre de l'intérieur, ci, 21u renpuvellement 
des cartes d'alimentation, la loi exige, pour 
la délivrance des nouveaux titres, la présenta- 
tion des quittances d'impôts ou, en d’autres 
termes, si la loi autorise la saisie des cartes 
de ravitaillement des contribu:bles défaillants : 
et dans la négative si des sanctions seront 
peus notamment contre certains maires de 
‘arrondissement de Mascara qui ont privé de 
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leur ravitaillement, durant des mois, hoau- 
coup de leurs administrés musulmans se trou: 
vant. en raison de four indigence, dans l'im- 
possibilité matérielle d’acquitter leurs ir npôls. 
(Question du 4 mai 1948 ) 

Réponse, — Seules les pièces d'xlentité habi- 
tuelles sant exigées lors de l'établissement 
de nouveaux titres de rationnement, En outre, 
interdiction formelle est faite aux autorilis 
locales de retirer, sons quelque prétexte quo 
ce soit, leurs cartes aux consommateurs pour 
sanctionner des fautes on contraindre dus 
citoyens à se con!ormer à des obligations 
mêmes Kgales. Le gouvereur général de l'Al- 
gérie n'a pas eu connaissanee que.des maires 
aient usé d'un tel moyen de coercition pour 
agir <ur la rentrée impôts, il a prescrit 
toutefois une enquète à ce sujet dans l'arron- 


dissement 


des 


signale. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


967. — M. Paul Pauiy demande à M. le mi 
nistre du travail et de la sécurité sociale pour 
quel motif les relrailés départementaux ne 
sont pas, comme Je: 3 retraité s de l'Etat. admis 
aux caisses 4 sociale. {Question lu 
2) mai 1915.) 

Réponse. 


ratiilé par 


— Le décret du 3! décembre 1916, 
la loi du ÿ avril 1917, qui à étendu 
le bénéfice de la sécurité saciale aux 


1G11Ce- 


tionnaires, n'est az plic Le e, aux termes de son 
rticle 1 qu'aux ee naires de l'Etat re- 
levant du statut gér p e Ja fonction publi- 


que. aux magistrats "de L'ordre judic aire et 
aux fonctionn aires relr uités de même calé zo- 
si 7 traitée 4 rtementaux ne h'né 
rie, Les retraités départementaux ne b‘né- 
ficient don: pas, dans l'état actuel des textes, 
de la sécurité sociale. Cepem 


liant cette lacune 
* comblée par un projet de décre 
d'approbation, 


+ ten 


TAAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


959. — M. Jean Boivin-Champeaux expose À 
M. le min'sire des travaux pubiics, des trans- 
ports et du tourisme que de nombreux in- 
dustriels français reroivent des bois en pro- 
venan la zone francaise d'occupation en 
A'lemagne; que ces importations présenient 
le plus grand intérêt pour l'économie naïtio- 


ñ 
pe do 
t tait 


nale, que cependant Ja plupart des impor- 
tateurs sont sur le point d'y renoncer en 
raison des conditions prohibilives dans les- 
quelles s'effectuent les transports de l'espèce; 
que les wagons mis à la disposition des exné- 
diteurs par les cherm'ns de f°r a’kemands sont 


d'une caparité notoirement insuffisante pour 
contenir le minimum de prévu par 
le tarif n° à de Ja S. N. C. F., ce qui oblige 
à payer sur le parcours français une taxe 
caiculée sur un poids ficlif très supérieur au 
poids réel: et demande qu'une solution soit 
apportée d'urgence À celle question, soit que 
les anlorités francaises d la zone d’occupa- 
Hon interviennent auprè s des chemins de fer 
allemands pour qu'ifs four: issent aux expédi- 
teurs de bois des wagons de capacité suffi- 
sante pour contenir le m'nimum de tonnage 
larif ne 8 de } 


tonnage 


prévu par le IS NE PF. svit, 
si a chose est impossible, que la S. N. C. F. 
abaisse le minimum de tonnage pour les cxpé- 


ditions de bois en provenance de la zone 





d'occupation. (Question du 43 mai 1918.) 
Réponse. — La fourniture des wagons desti- 
nés au tran d S hois d la Fort ire 
vers Ja ] incombe à Ja Reichsbahn. 
Mais le parc ferroviaire allemand étant in-uf- 


tisant, 
transporis à& 


le ministère des travaux pubiies et des 


accordé, en vue de ce trafic, à 


la zone française d'occupation en Allemagne 
une assistance en wagons S. N C. F. Les diff- 
cuités éprouvées par les expéditeurs pour sa- 


tisfaire, avec les types de matériei générale- 


ment fournis, au minimum de chargenient 
par wagon prévu an tarif, ont fait l'objet 
d’une enquête sur place des services in'‘res- 
sés, à la suite de laquelle loutes disposihiions 
ont + prises pour que le matériel d’ 3- 
tance Co: npor! e le plus | b de wagons 
plats à r de portera rs, 
les expl nt ; de 
leur côté, que de 1 n 
des ranchers \ bois. D la réa isation 


de ces 
formulée 
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Brune (Charles), Léonelli. N'ont $ 
 ANNEV Eure-et-Loir, Æe Sassier-Boisauné. ont pas pris pa . 
JANNEXES AU PROCES-VERBAL Brunet (Louis). Le Terrier. * PR 
Brunhes (Julien), Leuret. MM. Coudé du Foresto. 
DE LA seine. Liénard. Bendjelloui (Mohamed | Pinton. 
à ; + Bruno. Longchambon. Salah}. 
séance du mardi 15 juin 1948. Builet (Henri). Maire (Georges). 
nr Carcassonne. Marinltabouret. 
Cardin (René), Eure. [Masson (Iippoiyte). Ne peuvent prendre part au vote: 
> Mme Cardot M'Bodie (Mamadou). ! 
SCRUTIN (N° 163) (Marie-Hélène), Menditte (de). . MM. eh 
Car'es. Menu. Rézara. Ranaivo. 


Sur la question préalable opposée par M, Le- 


, jranc 4 la 


discussion 


de la proposition de 


loi tendant à accorder une garantie de l'Etat 
u la caisse des marchés, 


Nombre des volants........... v.. 03 
Majorité absolue........00.e TR 152 
Pour l'adoplion..... cosose 88 


COR .s sous 


PPT OPET RES : 


Le Consei! de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour . 


MM 
Aluned-Yahia. 
Anghiley. 

Baret (Adrien), 
la Réunion. 
jarol. 

Beilon. 

Benoit (Alcide. 


Berlioz. 

Bouloux., 

Boumendie: 

Mine brion. 

Mine Brisset. 

Buard. 

Calonne (Nestor). 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales 

Cherrier (René). 

Mine Claeys. 

Colardeau. 

Cosie (Charles). 

David (Léon). 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin), 

Mile Dubois (Juliette). 

Duhourquet. 

Dujardin, 

Mie Dumont 
Mireille). 

Mine Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Etilier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault. ° 

CGrangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), 
Finistère, 

Jauneau. 

Kessous (Mohamed- 
El-AZiz). 

Lacaze (Georges), 

Laudaboure. 

Zarribère. 


(Ahmed). 


Ont voté 


MM. 
Abel!-Durand, 
Aguesse, 

Alric. 
Auot {Char:es), 
Armengaud. 
Ascenclio (Jean), 
Aussel. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Heuri, seine 
Bène (Jean). 
Berthelot 

Jean Marie). 
Pocher 


Eoistor.d, 








Laurenti. 

Lazare 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz, 

Lefranc, 

Legeay. … 

Lemoine. 

Lera, 

Maïga (Mohamadou- 
Djibrilla). 

Marmmonat. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais, 

Mercier (François). 

Merle (Fauslin), A.N 

Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet. 

Molinié. 

Muller. 

Naime, 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé. 

Petit (Général). 

Mme Pican. 

Poincelot, 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet, 

Mme Roche 

Rosset. 

Roude! 

Rouet. 

Sablé. 

Sauer. 

Sauvertin. 

Tahar (Ahmed). 

Tubert (Général), 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet, 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne, 


(Marie). 


(Baptiste). 


contre : 


Boivin-Champeeux. 
Bonnefous 
(Raymond). 
Bordeneuve 
Borgeaud. 
Bossanne (André), 
Drôme, x 
Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 
Boudet. 
Boyer (Jules), Loire. 


Boyer {Max), Sarthe. 
Brettes. 

Brier. 

Brizurd. 

M'oe Brossolelte 


{Gilberte Pierre-), 





Caspary, 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet,. 
Chatagner. 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colonna. 
Courrière, 
Co7zan0,. 
badu. 
Dassaud. 
Debrav 
lelcourt. 
Delfortrie. 
Delmas (Général). 
Denvers. 
Depreux (René). 
Mine Devaud. 
Diop fAlioune}, 
Djamalh (Ali). 
Dorev. 
Poucouré 
Donmenc. 
buchet. 
Duclercq (Paul). 
Dulin. 
Dumas: (François). 
Purand-Recville, 
Mme Eboué. 
Eh 
Felice {de). 
Ferracci. 
l'errier, 
ar 
Fournier. 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser, 
Gatuing. 
Gautier (Julien). 
Gerber {Marc), Seine. 
Gerber Philippe), 
Pas-de-Calais. 
Giacomoni. 
G'auque. 
G'Ison. 
Grassard. 
Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 
Grenier (Jean-Marie), 
Vosges, 
Grimal, 
Grimaldi, 
Salomon Grumbach. 
Quénin. 
Guirriee, 
Guissou. 
Gustave. 
Amédée Guy, 
Harson (140). 
Hauriou. 
Helleu. 
Ileary. 
Hocquard. 
{y vrard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrées. 
Janton. 
Jaouen (Yves), 
Finistère, 


(Amadou). 


Jarrié. 

Jay”. 

Jouve Paul), 
Jullien. 

Lafay (Bernard). 
Laffargue. 


Lafleur (Henri). 
-agarrosse. 

La Gravière. 
Landry. 

Le Go. 





Minvieile. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Monlalembeït (de). 

Monligascon (de). 

Monlier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moulet (Marius). 
N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles), 

ott. 

Ou Rabah 
madjid). 

Mme Oÿon. 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline Thome). 

faul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Fernot, 

Pe:chaud. 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 

Pialoux. 

Piait. 

Poher (Alain). 

Poirau't (Emiic). 

Poisson. 

Pontille 

Pujel. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch André). 

Rehault. 

Renaison. 

Reverbori, 

Richard. 

Rochereati, 

Rochette. 

Rogier, 

Mme Rollin. 

Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Sa:vago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 

sempé. 

Sérot (Robert). 

serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Soulhon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintlin. 

Mlle Trinquier, 

Valle. 

Vanrullen, 

Verdeille. 

Mme Vialle, 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
ierre), 

Viple. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Waiker (Maurice). 
Wehrung, 
Westphai, 


‘Abdel- 


{Germain). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gérard. 
Bechir Sow. | Sara 
Bollacrt (Emile). 


N’a pas pris part au vots : 


Le conseiller de la République dont l'élec. 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah ‘{Caïlacha). 
N'a pas pris part au vote: 
M. Gasion Monnervillc, président du Conseil 


de la République, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont élé 
reconnus, après vérification, conformes à Ja 
liste de scrutin ci-dessus, 








(Jean-Marie). 





SCRUTIN (N° 164) 


Sur la motion de M. Alain Poher tendant an 
renvoi devant le comité constitutionnel de 
la proposilion de loi tendant à accorder une 
garantie de l'Etal à la caisse des marchés 


Nornbre des votants.............. 300 
Majorité absolue des meinbres 
composant le Conseil de la 
PRO RR sr. 158 


Pour l’adoption.........,. 215 
Contre .. PR EE ur 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté our : 





MM. Carcassonne. 
Abel-Durand. Cardin (René), Eure 
Aguesse. Mine Cardot (Maric- 
Alric. Hélène). 
Arniot {Charles). Carles. 
Armengaud. Caspary. 
Ascensio ‘Jean). Cayrou (Frédéric). 
Aussel. Chamibriard. 
Avin n. Champeix. 
Baratgin. Char.es-Cros, 
Bardon-Damarzid. Charlet. 
Barré (Henri), Seine. |Chatagner. 

Bène (Jean). Chaumel, 
Berthelot (Jean-Marie). | Chauvin. 
Bocher. Chochoy. 
Boisrond. Claireaux. 
Boivin-Champeaux. Clairefond, 
Bonnefous (Ray- Colonna. 

mond). Courrière. 
Bordeneuve. Cozzanw, 
Borgeaud. Dadu. 
Bossanne (Andiré}, Dassau], 

Drôme. Debray. 
Bosson (Charles), Delcourt. 
Haute-Savoie). Delfortr'e. 
Boudet Delmas (Général) 
Boyer (Jules), Loire. | Denvers. 
Boyer (Max), Sarthe. | Depreux (René). 
Brettes. Mme Devaud. 
Brier. Diop (Alioune). 
Brizard. Djamah (Ali). 
Mme Brossolelte Dorex. 

(Gilberte Pierre-). Doucouré£ (Amadou 
Brune (Charles), Doumenc. 
Eure-et-Loir. Puchet. 
Brunet (Louïs). Duc'ercq (Paul). 
Brunhes ‘Julien), Dulin. 
Seine. Dumas (François). 
Brunot. Durand-Revilie. 


Buffet (Henri). Mme Eboué, 











élec. 


nseil 


{ an 


| de 


une 
hés 


T8 











Ca] lonne 
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Galui . 
Gaulici Juren). 
Gerber (Marc), seine. | 
Gerber PhilipPpe})s 


pas de“ 1lais. 


(iacom 
Giauqut 
(ils 
rassard 
UF - nhort\ 
Gravi ROUCIUs 
Meu et-Moselle. 
Grenier (Jean Marie), 
enier 
Vos2 
(GT I 
,cnaiu 
Gal | vumbach. 
t, il, 
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e 1 
] \ , 
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} à 
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! 
1 
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] n 
\! { cs}, 
\ ibouret. 
Masson (Hippolyte). 
\fBodj \amadcu). 
\Mend d 
\te! 
Minr ? 
\ Marcel) 
\j | 
M ermnn (de). 
Mon'ga In ide). 
Mo er Guy). 
Morel (Charles) 
aricsS}, 
LOZCI 
Moutet (Marius). 


N'Joya (Arouna). 
\ 


} 


Novat, 
Okala (Charles) 
OÙ "0er 
Cat voté 
MM. 


Anghiley. 
Baret (Adrien) Ja 
Réunion, 


(Gaston) 





errier (René) , 


iées-Orientales. 


Ou Rabah 
madtjid). 
Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 

Poirauit. 

Paiot Hubert). 
Mine Palenôtre 
Jacqueline 

Paui-Boncour, 
Paulv, 
Pauimeile, 
Georges Pernot, 

| Peschaud. 

| Ernest Pezet. 
Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton, 

Piait. 

| Poher (Alain). 

| Poiraul! (Emile), 

| Poisson. 

Pontille 
Pujol. 

Quesnot (Joseph), 
Quessot (Eugène). 


(Abdek 





(Germain). 


Rehault, 
Renaisen 
' 


Sc alien 
HROVCr HOT 


= 





| 

hO£ CE. 
{ Mme Roilin. 
| Romain. 





(Marc). 
J ler 
Sem 
Sérot (Robert) 


(René). 
Paul). 

(Ousmane). 
Soidani. 

| Southon. 

sir iff. 

Teyssandier. 

| Thomas 

| Tognard 

| Touré {Fodé-Mama- 


| Simard 
Simon 


| Soré 


Valle. 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Mme Vialle. 
Vie!jeux. 
Vignard 
Pierre). 
Viple. 
Vourc'h. 
Voyant, 
Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal. 


ne 
_ 
> 


(Valentin- 





contre : 


Mme Claeys. 

Colardeau. 

Coste (Charles), 

David (Léon). 

Décaux (Jules). 

Défrance, 

Djaument. 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois (Juliette). 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Mlle Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont 

| (Yvonne). 

| Dupic, 





Thome). 


(Jean-Marie). 





Etifier. Merle (Toussaint), 
ar 


Fourré. Var. 
Fraisseix. Mermet-Guyennet. 
Franceschi. Molinié. 
Mme Girault. Muller. 
Grangeon. Naime. 
Guyot (Marcel). Nicod. 
Jaouen Albert, Mme Pacaut. 
Finistère. Paquirissamypoullé. 
Jauneau. Petit {(Générai). 
Kessous (Mohamed- Mme Pican, 
e!-Aziz). Foinceiot. 
Lacaze (Georges). Poirot (René). 
Landaboure. Prévost. 
Larribère. Primet. 
Laurenti. Mme Ro:he (Marie). 
Lazare. | Rosset. 
Le Coent. | Roudel (Baptiste), 
Le Contel {Corentin}. | Rouel. 
Le Dluz. Sablé, 
Lefranc. Sauer. 
Legeay. Sauvertin. 
Lemoine. Tubert (Général). 
Lero. Vecrgnole. 
Maïga (Mohamadou Vicloor. 
Djibrilla). Mme Vigier. 
Mammonat. Vilhet 
Marrane. Vittori. 
Martel (Henri). VWillard (Marcel). 
Mauvais. Zyromski, Lot-et-Ga- 





Mercier (Francois). ronne. 


Merle (Faustin}, A. N.! 
N'ont pas pris part au vote: 


Ahmed) . 
Foresto, 


Boumendie] 
Coudé du 
Helleu. 


Tahar 


MM. 
Ahmed-Yahja. 
Bend;ellout (Moha- 


mel-Salah}),. Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MA. 
Bézara. 


| Raherivelo. 
i Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. 


Bechir 
Bollaert 


| Gérard. 
SOW. Sajan. 
Emile), 


N'a pas pris part au vote 


e 


Le conseiller de la République dont 
tion est soumise à l'enquite: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervile, président du Conseil 
de la République, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votant:.............. 200 
Majorité absolue des membres 


composant le Conseil de Ja 
République .......0.essvervee e 


Pour l’adoption.....,..... 216 
Contre csssssoses 84 


158 


ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la Séance 
du jeudi 10 juin 1948. 
(Journal officiel du 11 juin 1948.) 


————— 


Dans le scrutin {n° 161) sur l’amendement 
de MM. Dulin et René Simard à l’article uni- 
que de la proposition de de loi tendant à sla- 
biliser les prix des baux à ferme, M. Rotinat 
porté comme ayant voté « contre », déclare 
« n'avoir pas voulu prendre part au vote ». 








Ordre du jour du jeudi 17 juin 1948. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE, 


1. — Vérification de pouvoirs: 
1er bureau: 

Election de M. Mohamed-el-Aziz Kessousg 
par l’Assemblée nationale (Constantine, 2° 
colièze) (M. Léo Hamon, rapporteur). 

2. — Vote du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nalionaie, tendant à compléter l'ali- 


néa 2 de l’article ? de la loi du 22 août 1916 
rélatif à la siuation des étrangers au rezard 
des prestations farailiales. {Nos 363 et 462, an- 


née 1918. — M. Abel-Durand, rappor.eur.) 
(Sous réserrte qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Débat sur la question orale de M. Ar- 
mengaud qui demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques comment 
le Gouvernement comple appuyer la politique 
de stabilisalion des prix de tous les moyens 
nécessaires, notamment ceux concourant à 
l'augmentation de la productivité des enire- 
prises et à l’abaissement des prix de revient 
à la production et à la distribution. 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant temporaire- 
ment les règles de formation du jury crimi- 


nel. (Nos 293 et 4%, annéc 1948. — M. Colar- 
deau, rapporteur.) 
5. — Discussion du projet de loi, adopié par 


modifier 
criminelle, 


Colardeau, 


l'Assemblée nationale, tendant à 
l'article 387 du code d'instruction 
Nos 41% et 496, année 1918. — M. 
rapporteur.) 

6. — Discussion de la 


la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée 


nationale, tendant à 


définir le statut et les droits des déportés et 
internés poliliques. {Nos 264 et 522, annee 
191$. — Mme Oyon, rapporteur: et n° , 
année 1938, — Avis de la commission des fi: 
nances, — M. N.…, rapporteur. 


adopté par 
compléter 


7. — Discussion du projet de loi, 
l’Assemblée nationale, tendant à 


Particle 4 de la loi no 47-1080 du 3 septembre 
1947 relative aux conditions de dégagement 
des radres de raagistrats, fonctionnaires et 


agents eivils et militaires de l'Etat, (No 485, 
année 1948, — M. N.., rapporteur; et no 
année 1948. — Avis de la commission des fi 


nances. — M. N., rapporteur 


8, — Discussion de Ja proposition de 


adoptée par l'Assemblée nationale, | \ 
extension de l'allocalion de g nd muilil «(| 
guerre aux aveugles qui se sont enrûlés daï 
la Résistance, (Nos 36% et 516, année 1918. — 


Mme Claeys, 

9. — Liscussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter la loi validée des 11 octobre 19%410- 
12 juillet 1941, modifiée par la loi du 16 mai 
1916 re'ative aux associations syndicales de 
remembrement et de reconstruction. (Nos 
et 461, année — Philippe Gerber, ranp- 
porteur; et no , année 1918. — Avis de 
la commission de la ‘justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, — M. Car- 
les, rapporteur.) 

10. — Discussion de la proposilion de réso- 
lution de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre 
et des membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier, pour 1948, sa po- 
litique de financement en matière de répara- 
tions, d'aménagement et d'extension des cons- 
tructions scolaires de l'enseignement du pre- 


rapporteur.) 


J0 


û: 
19 19, 


mier degré, (Nos 518 et 88%, année 1917. — 
M. Bouloux, rapporteur: et n° ann 
1918. — Avis de la commi:sion des finar 
—M, Reverbori, rapporteur.) 

Les billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent: 

{er étage. — Depuis M. Bernard Lafay jus. 
ques et y compris M. Le Terrier 

Tribunes. — Depuis M. L ret ju ] 

ompris M. Hubert Pajol 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 














